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1. LE RENOUVELLEMENT DU DIAGNOSTIC A 360° 

1.1 Les modalités retenues 

 

Pour actualiser le diagnostic sur la période 2019, le Centre Régional d’Etudes d’Actions et 

d’Informations en faveur des personnes en situation de vulnérabilité de l’Océan Indien 

(CREAI-OI) a été retenu comme prestataire. 

 

Outre le recueil des données et leur analyse nécessaire à l‘actualisation du diagnostic, il a 

été demandé la réalisation du dénombrement des personnes sans domicile à la Réunion, 

particulièrement les personnes « à la rue ».  

Il s’agissait donc pour le prestataire de proposer une méthode et de la faire éprouver par les 

acteurs de terrain ; l’enjeu étant que cette méthode soit reproductible afin de faciliter 

ultérieurement le renouvellement du dénombrement.  

 

Ainsi, le prestataire a procédé pour l’actualisation du diagnostic à un recueil de données 

quantitatives croisé à un recueil de données qualitatives. Pour le recueil de données 

quantitatives, le prestataire a sollicité individuellement les « différentes sources de 

données » pour compléter la maquette Excel servant à l’alimentation du diagnostic, en 

fournissant aux producteurs uniquement la section correspondant à leurs données. A noter 

que lors du précédent diagnostic (2016-2017), certaines données n’ont pas pu être 

collectées. Ce renouvellement fut aussi, dans la mesure des données disponibles, l’occasion 

de compléter les données manquantes des années précédentes.  

 

Pour le recueil des données qualitatives, le prestataire a mené des entretiens avec les 

institutionnels et réalisé 5 focus groupes : un par Etablissement Public de Coopération 

Intercommunale (EPCI) réunissant les acteurs du territoire de l’EPCI (voir annexe 1). 

 

Concernant le dénombrement des personnes sans domicile, le prestataire s’est référé à la 

typologie européenne du sans-abrisme et de l’exclusion liée au logement (grille ETHOS1) 

ainsi qu’à la définition de l’INSEE pour repérer le cadre théorique permettant de poser une 

définition du terme sans domicile.  

 

La méthode (détaillée dans la section 6) s’appuyait sur deux hypothèses :  

- Les données de la domiciliation ne suffisent pas pour estimer le nombre de 

personnes à la rue car rien n’oblige une personne à être se domicilier : il est 

nécessaire de mobiliser d’autres sources de données 

- Il existe probablement des doublons dans les différentes sources de données car une 

personne à la rue peut être connue de plusieurs acteurs (elle peut être domiciliée au 

CCAS, fréquenter une boutique solidarité la journée). Il est indispensable de croiser 

les données pour une quantification plus précise.  

 

 

1 European Typology of Homelessness and Housing Exclusion développée par la Fédération 
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1.2 Les difficultés rencontrées 

Le renouvellement du diagnostic à 360° qui s’est déroulé au second semestre 2020 a 

rencontré plusieurs difficultés dans le recueil de données :  

• Un écart dans la terminologie utilisée dans certains champs dans la maquette Excel 

servant à l’actualisation du diagnostic et la terminologie utilisée dans les « sources de 

données ». C’est le cas notamment du SIAO. 

• Des ruptures méthodologiques dans la tenue des bases de données limitant l’analyse 

de l’évolution dans le temps (notamment concernant les données INSEE relatives à 

la population).  

• Concernant le dénombrement des personnes à la rue :  

o Difficulté pour les acteurs de retourner les données dans les délais impartis 

o Des écarts dans les terminologies utilisées, notamment sur la situation vis-à-

vis du logement  

o Des données partielles quant aux caractéristiques des personnes à la rue 

o Les contraintes liées à la crise COVID : dans le Sud, des associations 

œuvrant auprès des personnes sans domicile notamment à travers la 

distribution de repas se sont mobilisées en participant à la réunion organisée 

pour la CIVIS. Bien que volontaires, elles n’ont pas pu contribuer au 

dénombrement car la crise sanitaire les a obligé à revoir leurs modalités de 

distribution des repas  

 

1.3 Les enjeux pour le prochain renouvellement 

Au vu des prochains déploiements de moyens sur le territoire pour lutter contre le sans-

abrisme, notamment avec la mise en œuvre « accélérée » du plan « logement d’abord », le 

renouvellement du diagnostic doit être l’occasion d’organiser à nouveau une campagne de 

dénombrement des personnes à la rue. En effet, cette dernière devient incontournable pour 

évaluer l’efficacité des actions en faveur du relogement des personnes à la rue, mais aussi 

plus largement des personnes sans domicile.  

Du point de vue méthodologique, il apparait nécessaire de faire correspondre en amont du 

renouvellement les champs de la maquette Excel servant à l’alimentation du diagnostic avec 

les champs des différents systèmes d’information servant de source afin de fluidifier et de 

garantir la collecte des données quantitatives.  
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1.4 Panorama des documents disponibles 

Il y a un écart entre la maquette originale et la dernière version : la dernière version ne tient 

pas compte du panorama des documents. 

 

 

 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

 

 

Documents 

programmatiques 

en lien avec le 

logement et 

l’habitat 

 

 

 

 

 

 

 

 

          

 

Autres documents 

sectoriels 

 

 

 

  

 

 

Concernant les documents programmatiques en lien avec le logement et l’habitat, les 4 EPCI 

sont dotés d’un Programme Local de l’Habitat (PLH). Si pour 4 EPCI, l’échéance se situe 

autour de 2024-2025, pour la CASUD, l’échéance est proche et se situe en 2022. 

 

Concernant les autres documents sectoriels, le Programme Régional pour l’Accès à la 

Prévention et aux Soins (PRAPS) des plus démunis de l’ARS Réunion s’étend sur 2018-

2023. Ce document prévoit 2 fiches qui touchent le contenu du PDALHPD : 

- Fiche n°2 : « Améliorer l’accès aux soins des personnes en exclusion sociale » 

- Fiche n°7 : « Favoriser la connaissance mutuelle et la coordination entre les 

dispositifs de coordination intervenant dans les champs social, médico-social et 

sanitaire » 

 

Enfin, il est à noter que le Département renouvelle actuellement son Schéma Départemental 

d’Organisation Médico-Sociale pour Personnes Âgées, le « Plan Séniors », ainsi que le 

Schéma Départemental d’Organisation Sociale et Médico-Sociale Enfance Famille.  

CIVIS PLH 2020-2025 

CASUD PLH 2017-2022 

TCO PLH 2019-2025 

CIREST PLH 2019-2024 

CINOR PLH 2017-2024 

Plan d’actions 2019-2025 

PDALHPD 2016-2021 

ARS Plan d’actions 
2019-2020 du PRS 

ARS PRAPS 2018-2023 
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2. ANALYSE DES CARACTERISTIQUES DU TERRITOIRE 

 

2.1 Les dynamiques démographiques pouvant conduire à une 
tension sur l’offre d’hébergement, de logement accompagné ou 
ordinaire, et d’accompagnement relatif au logement 
 

Ce que l’on retient  
 

- Une population de 853 659 habitants en 2017 : 2 EPCI sur 5 concentrent 48,9% 

de la population 

- Un ralentissement de la croissance démographique (+0,6 % entre 2012 et 2017). 

- Une population plus jeune que la population métropolitaine avec 31 % de 0-19 

ans en 2017, mais qui a entamé sa transition démographique avec une 

augmentation plus importante de la part des 60 ans et plus et une décroissance 

de la population jeune  

 

 
 

Un département de plus de 800 000 habitants, qui connaît un ralentissement de 
sa croissance démographique 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Malgré un ralentissement, la croissance démographique continue à La Réunion avec une 

augmentation de 0.5% de 2012 à 2017. La population de La Réunion passe de 833 944 en 

2012 à 853 659 habitants en 2017.  

 

Le taux de croissance annuel se situe entre 0,6 et 0,7% sur tous les EPCI sauf pour le TCO 

qui ne voit pas sa population augmenter sur cette période. 

L’INSEE prévoit 1 million d’habitants en 2030. Cependant ces projections restent teintées 

d’incertitude, la variation possible étant de 100 000 habitants.  
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2 EPCI concentrent quasiment la moitié de la population du département 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

 

 

 

La population du Nord-Est (CINOR+CIREST) représente environ 40% de la population de 

l’île et celle du Sud/Ouest (CASUD+CIVIS+TCO) représente 60%. 

 

Les populations cumulées de deux EPCI (CINOR et TCO) représentent presque la moitié de 

la population de l’île (417 657 soit 48,9% de la population réunionnaise). Ces 2 EPCI 

accueillent des zones économiques majeures, d’où une certaine attractivité.  

 

La CIREST et la CASUD sont les territoires les moins peuplés : la CIREST représente 14,9% 

de la population réunionnaise et la CASUD 15%. 

 

Entre 2012 et 2017, la part de la population par EPCI augmente très légèrement sur tous les 

EPCI (entre 0.1 et0.2%) sauf sur la CINOR ou elle diminue de 0,6%. 

 
 

 
 
 
EPCI  

 
 
 
Population 

Part de la 
population de 
l’EPCI par 
rapport à la 
population 
réunionnaise en 
2017 

 
 
Evolution 
de la part 
depuis 2012  

CINOR 212382 24,9% -0,6% 

CIREST 127133 14,9% +0,2% 

CASUD 128435 15% +0,1% 

CIVIS 180434 21,1% +0,1% 

TCO 205275 24% +0,1% 
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Un département qui connaît un vieillissement de sa population  
 
 

 
*source INSEE 

 
 
Les moins de 20 ans représentent à La Réunion presqu’1/3 de la population de l’île (31,1%). 

Cette proportion reste légèrement supérieure à celle de l’ensemble des DOM (30,2%) et est 

plus importante que celle de l’ensemble de la France (24.3%). A l’échelle infra-

départementale, la CIREST a une proportion de moins de 20 ans plus importante avec 

33,8%, suivi par la CIVIS avec 31,1%. Pour les trois autres EPCI, la proportion se situe dans 

les 30%.  

 

Les 60 ans et plus représentent 16,3% de la population en 2017 alors qu’ils représentent 

19% pour l’ensemble des DOM et 25,2% pour l’ensemble de la France. La CASUD est 

l’EPCI dont la proportion de 60 ans et plus est la plus importante (17,9%), suivi de la CINOR 

(16,3%).  

 
 

 
                Evolution annuelle moyenne de la population de 2012 à 2017 (source INSEE) 
 

 2017 

 Part des 0-19 
ans 

Part des 20-59 
ans 

Part des 60-74 
ans 

Part des 75 ans ou 
+ 

CIVIS 31,1% 52,5% 11,9% 4,6% 

CASUD 30,7% 51,4% 12,7% 5,2% 

CIREST 33,8% 51,5% 10,7% 4,0% 

CINOR 30,3% 52,9% 12,2% 4,6% 

TCO 30,4% 53,6% 11,7% 4,3% 

Réunion 31,1% 52,6% 11,8% 4,5% 

DOM 30,2% 50,8% 13,2% 5,8% 

France 24,3% 50,2% 16,2% 9,3% 
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Entre 2012 et 2017, l'évolution des tranches d'âges de population présente des différences 

entre les territoires. La Réunion suit le même schéma que les autres DOM (avec des taux 

différents), avec une baisse de sa part des 0-19 ans (-0.6%) et des 20-39 ans (-0,1%) et une 

augmentation de la part des 60-74 ans (+5%) et des 75 ans et plus (+4.6%). En France, la 

part des 0-19 ans est en augmentation (+0,1%) et les augmentations des parts des 60-74 

ans et des 75 ans et plus, sont moins importantes. 

 

 De même, nous constatons des écarts entre les EPCI de la Réunion.  

- La CIVIS et la CIREST connaissent les mêmes schémas avec :  

o une diminution identique des 0-19 ans (-0,4%),  

o une augmentation des 20-39 ans (avec une augmentation plus importante 

pour la CIREST sur cette tranche d'âge)   

o une augmentation des 60-74 ans (+4,5% pour la CIVIS et 5,4% pour la 

CIREST) et une augmentation des 75 ans et plus (+4% pour la CIVIS et 4,7% 

pour la CIREST).  

- La CINOR elle rencontre une diminution de la part des 0-19 ans (-0,2%) mais aussi 

une diminution de la part des 20-39 ans (-0,1%). La part des 60-74 ans augmente 

ainsi que celle des 75 ans et plus mais contrairement aux autres EPCI, 

l'augmentation de la part des 75 ans et plus et plus importante que celle des 60-74 

ans.  

- Le TCO est le territoire où la diminution des populations "jeunes" est la plus marquée 

avec -1,3% pour les 0-19ans et -0,5% pour les 20-39 ans.  

 
 
 

2.2 Les dynamiques sociales et économiques pouvant conduire à 
une tension sur l’offre d’hébergement, de logement accompagné, 
adapté, ou ordinaire, et d’accompagnement relatif au logement  
 

Ce que l’on retient  

- La poursuite de la diminution de la taille des ménages avec une part importante de 

ménages composés d’une personne ou de couple sans enfant (respectivement 

31,3% et 16,6% en 2017) 

- En 2017, la part des familles monoparentales reste plus importante à La Réunion que 

pour l’ensemble de la France 21,4% à La Réunion contre 9,8%  

- Les employés et ouvriers restent les catégories socioprofessionnelles les plus 

présentes avec respectivement 23,7% et 15,8% en 2017  

- Un taux de chômage de 22,4% à La Réunion, supérieur au taux national (8,1%) en 

2019 

- Un taux de pauvreté en baisse, mais qui reste 2,6 fois supérieur à celui de la 

métropole, soit 38,3% pour La Réunion contre 14,5% en 2017. 
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Prépondérance des types de ménages « 1 personne » et « couple avec 
enfants » 
 
 

 
 
Les ménages composés d’1 personne représentent presqu’1/3 de la population de La 

Réunion avec 31,3% en 2017.  Ce type est prépondérant sur la CINOR avec 33,7%, ce qui 

le distingue des autres EPCI de l’île où c’est le type « couple avec enfant(s) » qui prédomine. 

 

La CIREST est l’EPCI où la part des familles monoparentales est la plus importante, avec 

24%. La part de cette catégorie varie entre 19,3% et 21,8% sur les autres EPCI. 

 

Le cumul des parts des catégories « 1 personne » et « couple sans enfant » représente 

47.9% à La Réunion, ce qui laisse entendre un besoin important en « petits logements ».  
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Une diminution régulière de la taille des ménages 
 

 
 

 
Depuis 1968, la taille des ménages diminue sur l’ensemble du territoire français.  

Si le « rythme » est régulier sur l’ensemble de la France depuis 1968, le phénomène s’est 

ralenti à La Réunion depuis 2007.  

Ce phénomène se retrouve à l’échelle de La Réunion et à l’échelle des EPCI. En 2017, la 

taille des ménages à la Réunion se rapproche de celle de l’ensemble de la France mais 

reste légèrement supérieure (2,6 contre 2,2).  

Cette évolution se décline identiquement sur chaque EPCI de l'île sauf sur le territoire de la 

CINOR où la tendance s'inverse entre 2012 et 2017 : la taille des ménages repart à la 

hausse sur ce territoire.  
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Les employés et ouvriers restent les professions les plus représentées 
 
 
 
 

 
 
 

 
En 2017, les parts des ouvriers (15,8%) et employés (23,7%) restent supérieures à celles 

des cadres (5,6%) et des professions intermédiaires (14,2%).  

A La Réunion, la part des « cadre et celles « des professions intermédiaires » reste 

inférieure à celle de l’ensemble de la France.  

Concernant les EPCI, la CINOR et le TCO la part des cadres est plus importante que celle 

des autres EPCI, avec respectivement 7,8% et 6,4%, suivie par la CIVIS avec 5,2%. Ces 

parts sont environ deux fois supérieures à celles de la CIREST (3%) et de la CASUD (3,6%).  

La part des « professions intermédiaires » suit le même classement, avec cependant des 

écarts moins importants entre les taux. 

Les écarts entre EPCI se réduisent concernant les catégories « employés et ouvriers ».  
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Un taux de pauvreté en baisse, mais qui reste supérieur à la moyenne nationale 
 
 

 
Source : INSEE 
 

Même si la diminution du taux de pauvreté est un phénomène constant sur l’ensemble du 

territoire réunionnais, la Réunion connaît un taux de pauvreté d’environ 2,6 fois supérieur à 

celui de l’ensemble de la France : 38,3% contre 14,5%. 

La CINOR et le TCO sont les EPCI dont les taux de pauvreté sont les plus bas : 33,3% et 

35,1%. Les trois autres EPCI ont un taux supérieur à 40% dont la CIREST pour qui le taux 

atteint 45,8% en 2017.  

 

 

 
 

Sur l’ensemble de l’île, le taux de pauvreté chez les locataires du parc social est plus 

important que chez les locataires du parc privé. Comparé à l’ensemble de la France, le taux 

de pauvreté à La Réunion est de 59% chez les locataires du parc social, alors qu’il est de 

34,4% pour l’ensemble de la France. Concernant les locataires du parc privé, il est de 38,9% 

à La Réunion contre 22% pour l’ensemble de la France. 
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Si le revenu médian à La Réunion augmente sur le territoire de façon homogène et au même 

rythme que pour l’ensemble de la France pour atteindre 15 020€ en 2017, il reste très en 

dessous du revenu médian de l’ensemble de la France (21 110€ en 2017).  

 

En 2017, le revenu médian des habitants du territoire de la CINOR est le plus élevé (16 

530€), celui de la CIREST est le moins élevé (13 330€). 

 
 
 

 
 
 

Concernant le 1er quartile, il se situe pour l’ensemble de la France à 15 440€, soit environ 

1,5 fois celui de la Réunion (10 550€).  

 

De 2015 à 2017, l’ensemble des EPCI de l’île voit une augmentation de ce 1er quartile et la 

CIREST reste l’EPCI où il est le moins important (9950 en 2017).  Le phénomène est le 

même pour le 1er quartile, une augmentation constante sur l’ensemble du territoire national 

mais un montant nettement inférieur. 
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2.3 Qualification de l’offre et des tensions pesant sur l’habitat (privé 
et public) 
 
 

Ce que l’on retient  

 

- Un taux de logements vacants en légère hausse (+0,6 % entre 2012 et 2017) 

légèrement supérieur du taux national (8,7% à la Réunion pour 8,2% au niveau 

national en 2017)  

- Une résorption continue des habitats de fortune, habitats traditionnels ou 

habitats en bois au profit des maisons et immeubles en dur  

- La constante d’une forte demande en petits logements 

- Une division presque par deux des attributions de logements sociaux dans le 

parc neuf (2922 attributions en 2017, 1625 en 2019) 

   

 
 
 

Un parc principalement composé de résidences principales 
 

 2007 2012 2017 

  rés. 
principales 

rés. 
Secondaires 

logements 
vacants 

rés. 
principales 

rés. 
Secondaires 

logements 
vacants 

rés. 
principales 

rés. 
Secondaires 

logements 
vacants 

CIVIS 90,5% 1,7% 7,8% 91,4% 2,0% 6,7% 88,9% 2,6% 8,4% 

CASUD 89,3% 2,8% 7,9% 90,0% 2,6% 7,4% 90,7% 2,6% 6,6% 

CIREST 90,8% 2,7% 6,5% 90,0% 2,3% 7,7% 88,2% 2,6% 9,2% 

CINOR 92,3% 1,5% 6,2% 88,8% 0,9% 10,3% 88,8% 1,1% 10,0% 

TCO 91,6% 1,9% 6,5% 90,7% 2,6% 6,7% 87,5% 4,0% 8,5% 

Réunion 91,1% 2,0% 6,9% 90,1% 2,0% 7,9% 88,7% 2,6% 8,7% 

DOM 86,3% 3,6% 10,1% 85,0% 3,9% 11,1% 82,9% 5,0% 12,1% 

France 83,9% 9,7% 6,5% 83,1% 9,4% 7,6% 82,2% 9,7% 8,2% 

Source INSEE 

Même si le parc réunionnais reste principalement composé de résidences principales avec 

88,7% en 2017, cette part est en diminution depuis 2007 où elle se situait à 91,1%. Ce taux 

reste cependant en 2017 supérieur à celui de l’ensemble des DOM (82,9%) et celui de 

l’ensemble de la France (82,2%).  

Stable de 2007 à 2012, la part des résidences secondaires augmente légèrement de 2012 à 

2017.Cependant, le taux des résidences secondaires (2,6%) à La Réunion est deux fois 

moins important que pour l’ensemble des DOM (5%) et presque quatre fois moins important 

que pour l’ensemble de la France (9,7%). 
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La part des logements vacants progresse de presque 2 points en une décennie, passant de 

6,9% en 2007 pour atteindre 8,7% en 2017.Si le taux est inférieur à celui l’ensemble des 

DOM (12,1%), il est légèrement supérieur au taux national (8,2%). D’ailleurs, le faible écart 

entre le taux national et le taux réunionnais est une constante depuis 2007. En 2017, sur 

369 896 logements du parc total, 32 189 sont vacants à La Réunion, soit une augmentation 

de 3.85% par rapport à 2016 (source INSEE). Les 8,70% de vacance porte sur la totalité du 

parc immobilier, dont 7% sur le parc privé. En France, en 2020 même taux égal à 8,3% du 

parc total, soit 3 millions de logements vacants sur les 36 millions existants (source INSEE). 

Finalement, nous notons une constante évolution et un alignement sur la métropole 

La CINOR reste en 2017 l’EPCI où ce taux est le plus important avec 10%, la CASUD le 

moins important avec 6,6%. 

Selon les données du RPLS2, la vacance dans le logement social est de 1,6% au 01er janvier 
2018, ce qui est inférieur au taux de la France métropolitaine qui est de 3% et inférieur au 
taux des Dom qui est de 3,5%.  
 

Cependant, selon la définition de l’INSEE, les « logements sans affectation précise (dont les 

logements vétustes) » entrent dans la définition des logements vacants. Ainsi, ce taux 

couvre aussi une part de logements qui ne sont pas pour autant disponibles en l’état. Une 

analyse plus fine de cette vacance (via des diagnostics territorialisés) est nécessaire 

pour estimer le potentiel de logements réellement disponibles. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 DEAL La Réunion, « Logement locatif social à la Réunion au 01/01/2018, Un parc locatif social très 
dynamique », N°2019-1, Juin 2019 
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Des résidences principales de meilleure qualité 

 

Source INSEE 

Malgré une augmentation de 10.9% du type « habitat de fortune », la qualité du parc 

réunionnais s’améliore d’une manière générale entre 2012 et 2017 avec :  

• une diminution du type « cases traditionnelles » (-4,7%)  

• une augmentation des types « maisons ou immeubles en bois « (+21,3%) et 

« maisons ou immeubles en dur » (+9%) 

Si la CASUD et la CINOR constatent entre 2012 et 2017 une diminution du type « habitat de 

fortune » sur leurs territoires, les 3 autres EPCI de l’île constatent une augmentation : 8,3% 

pour le TCO, 28,2% pour la CIVIS et 34,2% pour la CIREST. 

3 EPCI voient la part des « cases traditionnelles » augmenter. L’augmentation est légère sur 

le territoire de la CIREST (2,7%) et quasiment pas à la CIVIS (0,5%), elle augmente de 

18,3% à la CIVIS.  

La CIREST est le seul EPCI qui voit le type « maisons ou immeubles en bois » diminuer, 

alors qu’il augmente de plus de 20% sur les autres EPCI (allant même jusqu’à 37,2% pour la 

CIVIS). Cependant, la CIREST est l’EPCI qui connaît la plus forte augmentation pour le type 

« maisons ou immeubles en dur » avec 13.3%. 
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Un parc social principalement constitué de T3 et T4  
 

 

 

L’offre de logements dans le parc social à La Réunion est principalement concentrée sur les 
T3 et les T4.  

 

 

 

 

 

 

Les T1 représentent moins de 10% du parc (7,16% au 01/01/2020). Cette part connaît une 

très légère baisse depuis 2018 où elle représentait 7,73% du parc au 1er janvier alors qu’elle 

ne représente plus que 7,16% au 1er janvier 2020. 

La part des T2 dans le parc augmente de 2019 à 2020 : elle passe de 21,04% au 01/01/2019 

à 31,20% au 01/01/2020. 
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Source : ARMOS 2018 

 
Cette proportion se retrouve aussi dans la configuration des différents types de logement 

LLS.  

En l’état du parc social, il semble donc difficile de répondre aux besoins en termes de petit 

logement émanant de la prépondérance à La Réunion des ménages composé d’une 

personne.  

 

Une forte demande en petits logements du fait de la composition des ménages 
demandeurs  

 

Source SNE 
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Déjà soulignée dans les précédents diagnostics, la demande en « petits logements » reste 
très importante au regard de la composition des ménages demandeurs. Au 31 décembre 
2019, les demandes émanant des ménages composés d’une personne sont au nombre de 
12799, les demandes émanant des ménages composés de 2 personnes sont au nombre de 
768. Ces deux catégories représentent un total 20482 demandes, soit 63% des demandes.  

La CINOR, est l’EPCI où le nombre de demandes est le plus important pour toutes les 
catégories de ménages, exceptée pour la catégorie « 3 personnes, ou le TCO connait un 
nombre plus important (1580 pour le TCO contre 1540 pour la CINOR). Le TCO étant le 
second EPCI ayant le plus de demandes.  

Concernant le type de logement demandés, le cumul des demandes concernant les 
chambres, T1 et T2 constituent 45,8% des demandes actives au 31 décembre 2019 (soit 14 
816 demandes pour un total de 32 345 demandes). 

 

Source SNE 
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Nécessitant des loyers modérés, du fait des revenus peu élevés 

 

             Source SNE 

De même la nécessité que les coûts des loyers soient en cohérence avec les revenus des 
ménages demandeurs étaient déjà soulevée dans les précédents diagnostics.  

Ce besoin reste d’actualité, car pour l’ensemble de La Réunion, 15089 ménages 
demandeurs ont un revenu inférieur à 1000euros en décembre 2019, soit 46,65% des 
demandes.  

Des attributions principalement dans le parc social existant 

 
      Source ARMOS 

 

80% des attributions se font dans le parc existant avec 7139 attributions en 2019 dans le 

parc existant pour uniquement 1625 dans les logements neufs. 
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Par rapport à 2017, les attributions, autant dans le parc existant que dans les logements 

neufs, ont diminué en 2018. Si la courbe s’est inversée en 2019 concernant les attributions 

dans le parc existant, elle continue à fléchir concernant les attributions sur les logements 

neufs. Cette diminution des attributions sur logements neufs semble témoigner de la difficulté 

à produire des logements neufs évoquée par les acteurs lors des réunions de concertation, 

mais aussi par l’ARMOS. 

 

Les causes évoquées concernant les difficultés à produire sont les suivantes :  

- Les coûts liés à l’opération 

- L’objectif de 20 à 25% de logement social de la loi SRU pas encore atteint dans 

certaines communes concernées 

- La capacité financière des collectivités 

- La disponibilité et localisation du foncier 

 

Concernant le coût de l’opération, l’autorité de la concurrence a publié en 2018 un avis3 
relevant une forte différence des prix des matériaux de construction entre Mayotte, La 
Réunion et la métropole, soit 35% plus élevés à Mayotte et 39% plus élevés à La Réunion, 
soit un écart bien plus important que celui constaté pour le niveau général des prix estimé à 
7%4. Selon l’autorité de la concurrence, la petite taille des marchés et l’éloignement des 

sources d’approvisionnement expliquent une différence de prix mais pas un écart aussi 
important. Plusieurs raisons pour le justifier : transport et le stockage qui sont des postes de 
coûts importants (majorité des matériaux importés). Enfin, les soucis de foncier créent une 
différence de loyers de locaux : les normes imposées sont inadaptées par rapport aux 
contraintes techniques des chantiers et aux habitudes de vie des habitants. Enfin, les marchés 
sont très concentrés autour de groupes intégrés (acteurs restreints, pas d’animation 
concurrentielle). 
 
De plus, notons que la part du foncier s’élevait à 26% en moyenne du coût de l’opération de 
production en 2017 ce qui impact la viabilité financière des opérations de logement social 
selon le Sénat5. 
 
Face à ces éléments, une réflexion sur la pertinence de développer l’habitat modulaire pourrait 
être menée. En effet, selon l’Union Sociale pour l’Habitat6, « Le concept bénéficie d’atouts par 
rapport à la construction traditionnelle : des chantiers plus rapides (moins de douze mois) qui 
apportent des réponses aux tensions sur le marché du logement dans certaines zones 
urbaines ; un prix attractif de -10 à -30%... ». 
 

 

3 Autorité de la concurrence, Avis n°18-A-09 du 03 octobre 2018 relatif à la situation concurrentielle 
sur les marchés des matériaux de construction à Mayotte et à la Réunion 

4 A titre d’exemple, les treillis soudés (+ 300%), enduit (+250%), tôles de toiture (+200%). Le coût du 
ciment est 50% plus cher qu’en métropole et celui du bois 60% plus cher. 

5 SENAT, Conflit d’usage en outre-mer -n foncier disponible rare et sous tension, Rapport 
d'information n° 616 (2016-2017) de MM. Thani MOHAMED SOILIHI, Daniel 
GREMILLET et Antoine KARAM, fait au nom de la Délégation sénatoriale aux outre-mer, déposé 
le 6 juillet 2017 

6 https://www.union-habitat.org/actualites/habitat-modulaire-construire-autrement 

http://www.senat.fr/senateur/mohamed_soilihi_thani11072n.html
http://www.senat.fr/senateur/gremillet_daniel14033t.html
http://www.senat.fr/senateur/gremillet_daniel14033t.html
http://www.senat.fr/senateur/karam_antoine14039a.html
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Concernant l’article 55 de la loi SRU à La Réunion, certaines communes doivent disposer d’un 
nombre minimum de logements sociaux, proportionnel à leur parc résidentiel (20 ou 25%, en 
fonction de la tension sur la demande dans le territoire concerné). La loi égalité et citoyenneté 
du 27 janvier 2017 a révisé les conditions d’exemption des communes du dispositif SRU pour 
permettre le recentrage de l’application des obligations SRU sur les territoires sur lesquels la 
demande de logement social est avérée. La loi Elan a instauré un traitement spécifique pour 
les communes nouvellement entrantes dans le dispositif, qui disposeront, à compter de leur 
date d’entrée, de 5 triennaux pleins pour atteindre le taux légal de logement social.  
 
Un décret fixe par période triennale la liste des communes exemptées des obligations de 
mixité sociale. 

 
4 catégories se distinguent donc :  

- les communes dites concernées, qui ont déjà atteint le taux légal applicable de 20% 
ou 25%) 

- les communes dites exemptées de cette obligation 
- les communes dites déficitaires et soumises SRU, qui doivent rattraper leur retard 
- les communes dites carencées 

 
Concernant La Réunion, 8 communes ont atteint leur objectif de mixité sociale assigné :  
6 assujetties à un taux de 20% : 

- Saint-Denis 
- Sainte-Marie  
- Sainte-Suzanne  
- Saint-André 
- Bras-Panon 
- Saint-Benoît 

2 assujetties à un taux de 25% :  

- Le Port,  
- La Possession  

 
Selon le décret 2019-1577 du 30/11/2019, 5 communes sont exemptées de leurs obligations 
de mixité sociale :  

- Salazie,  
- Cilaos,  
- Trois-Bassins,  
- Sainte-Rose,  
- Plaine des Palmistes 

 
Ainsi, 11 communes sont dites déficitaires en logements sociaux et sont soumises à un 
objectif de rattrapage par période triennale notifié pour atteindre à l’horizon 2025 le taux 
imposé.  
Au titre de la triennale qui s'est achevée (2017-2019), ces communes avaient pour objectif 
de réaliser 33% du nombre de logements manquants constatés au 01/01/2016. Le bilan de 
ce triennal est le suivant : 

- 5 communes sur les 11 avaient rempli leur objectif de rattrapage sur 2017-2019. 
Cependant, elles restent déficitaires en logements sociaux car le taux requis n’est 
pas encore atteint  

- 6 communes n'ont pas atteint leur objectif de rattrapage et ont été soumises à la 
procédure de constat de carence.  

Sur ces 6 communes, seules 2 communes ont été carencées : Petite-Ile et l'Entre-Deux. 
 
Malgré l’effort de rattrapage fourni notamment par les communes déficitaires, les effets 
attendus par les quotas de la loi SRU ne sont pas encore totalement effectifs à La Réunion.  
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3. ANALYSE DE L’ADEQUATION ENTRE L’OFFRE ET LES BESOINS 

EXISTANTS ET A VENIR 

3.1 Quelles sont les situations de vie qui nécessitent, au vu de leur 
poids et de leur évolution, une analyse de l’adéquation de l’offre par 
rapport aux besoins ? 

Ce que l’on retient  

 

- Plusieurs facteurs de pression sur les structures d’hébergement et le parc de logement 

du fait d’un nombre en partie quantifiable de personnes à la rue ou en risque de l’être 

(ménages surpeuplés, hébergés chez un tiers, jeunes sortants de l’ASE…) 

- Une augmentation de l’habitat insalubre 

- Une grande précarité économique des ménages impliquant des difficultés d’accès au 

logement ou de maintien dans le logement 

- Une augmentation des situations d’impayés de loyer mais une diminution des situations 

d’expulsions locatives. 

- Des violences intrafamiliales et notamment conjugales représentant également un 

facteur de pression sur les structures d’hébergement. 

- L’augmentation importante du nombre de demandeurs d’asile (145 en stock au 

31/12/19 contre 13 en 2017) 

 

 

 

Evolution et poids des publics regroupés par situation de vie ayant potentiellement un 
besoin d’hébergement et de logement et ayant comme dénominateur commun une 
problématique sociale ou administrative   

 
 
 

Situations de vie 
relative à une 

problématique sociale 
ou administrative 

Limites 
d’utilisation 

Source 
d’informat

ion 

 

Quantification 
en ménages en 

2017 

Quantification 
en ménages en 

2018 

Quantification 
en ménages en 

2019 

Ménages bénéficiaires 
d'une aide au logement, 
ayant fait l'objet d'une 

procédure de traitement 
d'un impayé de loyer 

 CAF 4887 6171 6258 

Ménages ayant reçu 
notification d'un 

commandement de 
quitter leur logement 

 

 

 

 

CCAPEX 642 707 808 
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Ménages composés d’une 
femme victime de violence 
ayant fait une demande de 
logement accompagné 
et/ou d’hébergement7 

Ne sont 
comptabilisées 
ici que les 
femmes ayant 
déclaré un 
besoin auprès 
du SIAO 

SIAO 
(115/SIAO 
insertion) 

372 …. …. 

Demandeurs d’asile en 
stock au 31/128 

Pour l'OFII, 
tous les 
demandeurs 
d'asile ont 
besoin de 
soutien 
administratif et 
social 

OFPRA ou 
Préfecture 

SII 
13 76 145 

Demandeurs d’asile 
(nombre de personnes 

en flux) 

OFPRA ou 
Préfecture 

SII 
13 87 91 

Déboutés du droit d’asile 
(nombre de personnes 

en flux) 
 OFPRA 0 2 2 

 

Phénomène récent, l’immigration est en augmentation à La Réunion. En 2014, il n’y avait 
aucun demandeur d’asile, ni de structure d’hébergement spécifique type CADA ou HUDA 
localisée sur l’île. Depuis 2017, le nombre de demandeurs d’asile est en augmentation 
constante, conséquence de l’arrivée de bateaux en provenance du Sri Lanka ou de 
l’Indonésie, comme le précise l’OFRPA9. Pour autant, le nombre reste encore inférieur à ce 
que connaissent les autres territoires d’Outre-Mer.   

Augmentation du nombre de signalement d’impayés 

Entre 2018 et 2019, l’ensemble des données relatives aux situations d’impayés présentent 

une augmentation : 

• Le nombre de ménages bénéficiaires d’une aide au logement augmente passant 

de 6171 à 6258. 

 

• Le nombre de ménages ayant reçu notification d’un commandement de quitter 

leur logement a augmenté de 14% passant de 707 à 808 situations.  

 

 
7 Femmes victimes de violences (de natures diverses) dont l’ampleur et la gravité nécessitent un départ de la personne de son lieu de 

résidence habituel et un hébergement en urgence pour sa sécurité, ainsi que celle, éventuellement, de ses enfants. Sera quantifié ici le 
nombre de personnes différentes sur l’année. 
8 Sont considérés comme demandeurs d’asile au sens de l’OFPRA les premières demandes (mineurs accompagnés compris), les procédures 
prioritaires, les réexamens et les procédures prioritaires sur les réexamens. 

9 Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides, rapport d’activité 2019 
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Ainsi, si la précarité économique des ménages reste l’un des problèmes majeurs générant 
des difficultés de maintien dans un logement et d’accès à celui-ci, la prévention et la 
diminution des expulsions devient un axe de travail prioritaire.  
 

Au-delà de la question des délais pour mobiliser les dispositifs permettant des 

accompagnements budgétaires, (problématique soulignée par les acteurs mais qui nécessite 

d’être objectiver par des études complémentaires), se pose la question du dispositif 

enclenché dès le premier impayé permettant de proposer les mesures correctives limitant 

l’accumulation des impayés et donc des dettes.  

 

Une étude complémentaire, plus qualitative, permettrait probablement de comprendre 

le processus et de repérer les « manquements » qui conduisent du premier impayé de 

loyer à l’expulsion ; mais aussi d’identifier d’éventuels « profils ».  

 

Ce que l’on retient  

 

- Un enjeu d’accompagnement des ménages en difficulté dans leur logement (insalubrité, 

impayés…) 

- Un accroissement rapide du nombre de logement social entre 2014 et 2017 (+17 %).  

- Une pression importante sur les logements de petite taille donc un besoin 

d’accroissement du nombre de logements T1 et T2 et à plus faible coût pour s’adapter 

aux moyens financiers des ménages 

- L’augmentation des coûts de production des logements sociaux couplée à l’importance 

de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté génère une inquiétude quant à 

l’éviction potentielle des ménages les plus pauvres à l’accès au logement dans les 

années à venir. 

- Un coût élevé des logements de petite taille en raison de standards différents à La 

Réunion (taille moyenne des T1 de 35 à 40m² contre 25m² en métropole). 
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Ménages occupant un logement (parc privé ou public) et rencontrant des difficultés à 
s’y maintenir ou faisant face à une situation d’inconfort « critique »  

 

Situations de vie relative à 
une problématique sociale 

ou administrative 

Source 
d’information 

 

Quantification 
en ménages en 

2017 

 

Quantification 
en ménages en 

2018 

 

Quantification 
en ménages en 

2019 

Ménages bénéficiaires 
d'une aide au logement, 
ayant fait l'objet d'une 

procédure de traitement 
d'un impayé de loyer 

CAF 4887 6171 6258 

Ménages ayant reçu 
notification d'un 

commandement de quitter 
leur logement 

CCAPEX 642 707 808 

Ménages en situation de 
surendettement10 

 …. ….. ……… 

L’augmentation du nombre de logements insalubres  

 
                Source ARS 

 

De 2015 à 2019, le nombre de logements qualifiés d’insalubres augmente. L’augmentation 

s’avère plus importante depuis 2017. Selon l’ARS, ces données sont relatives au nombre de 

logements pour lesquels une procédure a été engagée au titre du Code de la santé publique, 

quel que soit le type de procédure, à savoir :  

• Urgence (L1311-4) 

• Urgence (L1331-26-1) 

• Impropre à l'habitation (L1331-22) 

• Insalubrité (L1331-26) 

• Habitat informel (art 10 loi Letchimy) 

 

 
10 Nombre total de dossiers déposés auprès de la commission de surendettement. 
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Les procédures enclenchées dans le cadre de l’habitat insalubre aboutissent à des 

hébergements ou des relogements, constituant alors un facteur de pression supplémentaire 

sur l’offre. Si le nombre de logement insalubre reste minime au regard du nombre de 

logement du parc immobilier, il semble nécessaire d’en suivre l’évolution pour réaliser des 

projections permettant d’anticiper les besoins en termes de relogement.  

  

Selon l’Observatoire Réunionnais de l’Habitat Indigne (ORHI), 5% du parc de logement à La 

Réunion est jugé indigne.  

 
Disponibilité du parc social 
 

Indicateur 
Au 1er 

Janvier 
2017 

Au 1er 
Janvier 

2018 

Au 1er 
Janvier 

2019 

Evolution au 
cours des 3 
dernières 
années 

Source 

Ensemble du parc locatif des 
bailleurs sociaux   

70366 73700 75654 Augmentation RPLS 

Nombre de logements sociaux 
proposés à la location 

68869 72800 73839 Augmentation RPLS 

Taux de vacance des logements 
proposés à la location dans le parc 
social, sur l’année 2019 (y compris 
taux de vacance technique)  

1.65% 1,64 % 1,79 % Diminution RPLS 

Ancienneté moyenne des demandes, 
au 31/12/2019, en nombre de mois 

….mois    SNE 

Délai moyen d’attente pour 
l’obtention d’un logement social 

…..mois    SNE 

 

 

Globalement, le nombre de logements sociaux proposés à la location est en augmentation 
du 01/01/2017 à 01/01/2019. Cependant, si ce nombre connait une augmentation de 3931 
entre le 01/01/2017 et le 01/01/2018, l’augmentation n’est que de 1039 logements entre le 
01/01/2018 et le 01/01/2019. 

Selon les données du RPLS de 2018, le taux de vacance dans le parc social est inférieur à 
celui de la France Métropolitaine qui se situe à 3%. La vacance structurelle (concernant les 
logements vacants depuis plus de 3 mois) ne s’élève qu’à 0,6% en 2018.  

Cependant, le taux de vacance connait une légère augmentation entre le 01/01/2018 au 
01/01/2019, passant de 1,64% à 1,79% avec une légère diminution du taux de vacance 
structurelle (0,5% en 2019 selon la DEAL).  

 
Concernant le délai moyen de la demande, La Réunion à « un délai moyen d’attente de 10 
mois à la Réunion contre 13 au niveau national » selon l’ARMOS11. 64% des demandes en 
attente ont moins d’un an et 94% des demandes ont moins de 3 ans. Notons cependant que 

 

11 ARMOS, Observatoire de la demande et des attributions dans le parc locatif social à La Réunion au 
31/12/2018, Edition n°3 Année 2019 
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la demande à La Réunion connaît un taux de radiation de 48% au 31/12/2018 pour non-
renouvellement (alors qu’il n’est que de 38% au niveau national), ce qui contribue en partie à 
réduire les durées. Les demandes en attente de plus de trois représente à La Réunion 
4,62% au 31/12/2018 et le TCO reste l’EPCI dont la tension est la plus importante avec 
8,48%.12 
 
 
Adéquation de la structure du parc de logements sociaux aux demandes des publics 
en attente d’un logement social   

 

Type de 
logement 

A. Nombre de 
ménages 

demandeurs 
au 31/12/2018 

(en stock) 

Source : SNE 

B. Nombre 
de 

logement
s dans le 

parc 
social au 
01/01/202

9 

Source : 
RPLS 

C. Nom
bre de 

logements 
vacants au 
01/01/2019 

Source : 
RPLS 

D. Nombre de 
ménages 

demandeurs au 
31/12/2018 
/nombre de 

logements dans le 
parc au 

01/01/2019 

Sources : RPLS et 
SNE 

E. Nombre de 
ménages 

demandeurs au 
31/12/2018 
/nombre de 
logements 
vacants au 
01/01/2019 

Sources : RPLS et 
SNE 

Chambre 787 ND ND ND ND 

T1 4286 5421 68 0,79 63,03 

T2 8182 15975 268 0,51 30,53 

T3 8750 28496 582 0,31 15,03 

T4 6014 19936 306 0,30 19,65 

T5+ 1441 5318 92 0,27 15,66 

T6 ou plus 101 508 7 0,20 14,43 

TOTAL 29561 756546 1323 0,38 22,34 

 
 

 

12 Cette tendance était déjà constatée dans le précédent diagnostic 
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Un nombre d’attribution en diminution dans le logement social 
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Malgré une augmentation du nombre de logements dans le parc social (+ 3516 de 2018 à 
2020), et une baisse du taux de vacance (de 1,64% en 2018 à 1,44% en 2020) l’offre de 
logement social ne parvient pas à satisfaire la demande de logement, et cela quel que soit le 
type de logement. De 2016 à 2018, cette capacité s’affaiblit. 
 
Si lors des précédents diagnostics la pression était plus importante sur les petits logements 
(T1) que sur les plus grands logements (T3 ou T4), le constat est que cet écart s’est réduit. 
Cependant, selon l’ARMOS, cette pression reste plus importante pour les personnes seules.  
Cette dégradation de la capacité de répondre à la demande n’est pas homogène sur 
l’ensemble des microrégions et l’ARMOS constate une plus forte tension sur le Sud et 
l’Ouest13. 

 

 

13 ARMOS, Observatoire de la demande et des attributions dans le parc locatif social à La Réunion au 
31/12/2018, Edition n°3 Année 2019 
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3.2 L’offre globale de logement et d’hébergement permet-elle 
d’absorber les besoins nouveaux (quantitativement et 
qualitativement) et de proposer des sorties vers le haut ? 

3.2.1 Les besoins  
 

Ce que l’on retient  

 

- Une pression importante sur l’hébergement d’urgence avec des dispositifs de 

droit commun qui ne parviennent pas à répondre aux besoins des personnes 

sans domicile (au sens de l’INSEE) 

- Un nombre de recours DALO supérieur à 1000, mais qui reste faible 

comparativement à la demande en logement social et plus largement au regard 

des situations de mal-logement à La Réunion 

- En 2019, 29,7% des recours DALO obtiennent une reconnaissance prioritaire  

- Le nombre de recours DAHO qui reste très faible 

 

 
Quantification des personnes sans solution de logement 

 

Type de situations 

Année 2018 Année 2019 

Source 

Nombre 
de 

personne
s 

différente
s 

Nombre de 
ménages 
différents 

Nombre 
de 

personne
s 

différente
s 

Nombre 
de 

ménages 
différents 

Personnes ou ménages différents 
ayant sollicité le 115 pour un 
hébergement 

    
Volet urgence du 

SIAO/ 115 

Personnes ou ménages différents 
ayant été hébergées en HU14 

(hors hôtel) 
    

Volet urgence du 
SIAO/ 115 

Personnes ou ménages différents 
ayant été hébergées en HI15 et 
HS16 

    
Volet insertion du 

SIAO 

Personnes ou ménages différents 
sans solution de logement17, 
ayant fait une demande de 
logement social 

  741  SNE 

 
 
 
 

 
14 HU = Hébergement d’Urgence (selon la nomenclature de l’enquête AHI semestrielle) = CHU, CHRS Urgence, RHVS, autres places 
d’hébergement exclusivement financées via l’ALT (non prises en compte par ailleurs) 
15 HI = Hébergement d’Insertion =CHRS insertion et insertion hors CHRS 
16 HS = Hébergement de Stabilisation = Stabilisation en CHRS et hors CHRS 
17 Catégories « Camping/caravaning, centre enfance famille, hôtel, RHVS, RS/foyer, sans abri, squat, structure d’hébergement » dans le SNE 
– en stock de demandes 
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Capacité à répondre aux demandes DALO et DAHO 
 

 
2018 2019 Sources 

Taux de réponses favorables en commission DALO18 30,6% 29,7% Info DALO 

Taux de réponses favorables en commission DAHO19 50% 0 Info DALO 

Taux de refus de propositions par les ménages 
DALO20  

8,6% 8,5% Info DALO 

Taux de refus de propositions par les ménages 
DAHO21 

0 0 Info DALO 

Taux de relogement effectif des ménages ayant fait 
l’objet d’une décision favorable DALO  

67,6% 76,1% Info DALO 

Taux d’hébergement effectif des ménages ayant fait 
l’objet d’une décision favorable DAHO 

0 0 Info DALO 

Délai moyen d’attribution d’un logement à un ménage 
DALO relogé (stock) 

184,3 173,7 Info DALO 

Délai moyen d’attribution d’une place d’hébergement à 
un ménage DAHO (stock) 

0 0 Info DALO 

 

En 2019, le département de La Réunion comptabilise 1083 recours DALO, marquant une 
forte augmentation des recours, et un seul recours DAHO.  
 
Notons que le délai moyen d’attribution d’un logement à un ménage DALO relogé est en 
diminution, 173,7 jours en 2019 contre 184,3 en 2018. 
 

 

3.2.2 L’offre 

Ce que l’on retient 
 

- Un manque important de places pour de l’urgence 
- Une difficulté croissante à reloger les DALO 

 
 

 
 

 

 
18 Les dossiers réorientés en DAHO doivent être comptabilisés dans la catégorie correspondante. Voir mode d’emploi, indicateur 13.1. 
19 Les dossiers réorientés en DALO doivent être comptabilisés dans la catégorie correspondante. Voir mode d’emploi, indicateur 13.1. 
20 Mode de calcul : voir mode d’emploi, indicateur 13.3. 
21 Mode de calcul : voir mode d’emploi, indicateur 13.4. 



Diagnostic territorial partage 360° du sans-abrisme au mal-logement – Février 2021   

 
 
 

 

34 
 

 

DIRECTION 
HABITAT, 
URBANISME, 

PAYSAGES 

 
 
 

 
 
 
 

De 2014 à 2019, le taux de réponse positive concernant l’hébergement d’urgence varie peu 

d’une année à l’autre. Après une chute de 36% à 31% de 2017 à 2018, le taux repart à la 

hausse en 2019 pour atteindre 33% selon le rapport d’activité 2019 du SIAO. Cette 

augmentation est due à la capacité à mobiliser des prises en charge en hôtel dans l’attente 

de place en Centre d’Hébergement et d’Accueil d’Urgence (CHAU) ou Service d’Accueil 

d’Urgence Temporaire (SAUT). 

Cependant, il oscille entre 31 et 36% de 2014 à 2019 : soit environ 1 demande sur 3 reçoit 

une réponse positive du 115.  

 

De 2014 à 2017, entre 66 et 68% des demandes concernant une structure d’insertion 

traitées par la commission SIAO reçoivent une réponse positive. Ce chiffre passe à 46% en 

2019 (changement de logiciel en 2018 pour le SI SIAO d’où l’absence de données). 

 

De 2017 à 2018, plus de 85% des DALO ont obtenu, en cohorte par année, une offre de 

relogement (ou ont pu se reloger par leurs propres moyens). Mais les DALO statués 

prioritaires en 2019, et dont le délai réglementaire de 6 mois est écoulé, n’ont été relogés 

qu’à hauteur de 64,3%.  
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0%

20%

40%

60%

80%

100%

2016 2017 2018 2019

DALO à reloger

DALO relogés

 
Source DJSCS  
 
 
La proportion des « Dalo à reloger » est en augmentation depuis 2017. Cette augmentation 
traduit la constitution d’un "stock" significatif de DALO restant à loger avec 133 bénéficiaires 
restants à reloger fin 2019. 
 
Après analyse, ces tendances croisées viennent des grandes difficultés à reloger sur le 
contingent préfectoral les DALO des COMED depuis fin 2019 (sur le segment T2 en 
particulier...). Et que flux de relogement était jusqu'alors en croissance régulière.  
 
Ainsi, la difficulté rencontrée à reloger sur le segment T2 illustre aussi le manque de « petits 
logements » déjà soulignés précédemment.   
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Etat des capacités d’hébergement, de logement, d’accompagnement mobilisables et des moyens dédiés à l’accueil et à l’orientation  

    En ETP    
  

   

         
  

   

   Au 31/12/2018  Au 31/12/2019  

Evolution 2018-
2019  

  

   

         
  

   

Accueil et 
orientations 

115  9,35  5,61  -40%  
  

   

Accueil de jour  …  …    
  

   

SIAO  4,7  0%    
  

   

         
  

   
*Uniquement les ETP financés par la BOP177. Les ETP hors financement BOP177 (bénévoles, co-financement et mis à disposition) peuvent être indiqués 
dans l'analyse qualitative.  

  

   

         
  

   

         
  

   

   Capacités en nombres de places/logements permanents/autres  
 

 
  Durée 

moyenn
e 

d'attent
e avant 
entrée 

 
Durée 
moyen
ne de 
présen
ce sur 
l'année          

 

 

   Au 31/12/2018  Au 31/12/2019  Evolution 2018-2019   
 

   

         

Taux 
d'occupati
on moyen 

sur 
l'année  

 

   

Hébergement 
généraliste 

CHU hors CHRS      … 
 

  
  

 

CHAU (Changement de 
terminologie à partir de 

2018 ex CHRS 
Urgence) 

 133  133  0 

 

  

   

 

Hôtel      … 
 

  
   

 

RHVS  0  …  … 
 

  
   

 

Hébergement de 
stabilisation hors CHRS 

 0  4  … 
 

  

   

 

Hébergement d'insertion 
hors CHRS 

 240  217  -16,9% 
 

  
   

 

CHRS Stabilisation    …  … 
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CHRS Insertion      … 
 

  
   

 

CPH      … 
 

  
   

 

Places bénéficiant d'un 
co-financement ALT 

 201  178  +4,3% 
 

  

   

 

Places d'hébergement 
financées exclusivement 

par l'ALT 

 …  ….   

 

  

   

 

 
       

 
  

  
 

Hébergement 
spécialisé 

CADA  0  0  … 
 

  
…  

… 

HUDA  51  135  164,7% 
 

  
…  

… 

Centre maternel et 
centre parental 

 …  …   
 

  
   

 

LHSS  30  30  0 
 

  
   

 

 
       

 
  

  
 

Logement 
accompagné, 

adapté 

Résidence sociale 
"classique" 

 …     
 

  
   

 

Pensions de famille - 
Maisons de relais 

 83  83   
 

  
   

 

Résidence accueil  0  …   
 

  
   

 

FJT hors résidence 
sociale 

 116  116  … 
 

  
   

 

FTM hors résidence 
sociale 

 0  …   
 

  
   

 

Logement du parc privé 
en sous-location 

 …  …  29,3%  

 

  

   

 

Intermédiation locative 
en bail glissant 

 198  327   

 

  

   

 

 
       

 
  

  
 

Logement 
ordinaire (dont 

logement 
d'insertion 

adapté, social 
et très social) 

Logement conventionné 
ANAH - parc privé 

 0  …   

 

  

   

 

social       
 

  
   

 

très social       
 

  
   

 

Intermédiation locative 
en mandat de gestion 

(dans parc privé) 

 349  380   
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Terrains familiaux, aires 
d'accueil et équivalents 

 …     

 

  

   

 

Maîtrise d'Ouvrage 
d'Insertion (MOI) 

 …  …   
 

  
   

 

Logement parc social 
(hors MOI) 

   …   
 

  
   

 

dont logements PLAI    …   
 

  
   

 

dont logements PLAI 
adaptés 

 …  …   
 

  
   

 

dont accords collectifs 
départementaux 

 …  …   
 

  
   

 

dont Contingent 
Préfectoral 

 …  …   
 

  
   

 

Logement parc privé 
(hors MOI et ANAH) 

 …  …   

 

  

   

 

dont résidences 
principales 

 …  …   
 

  
   

 

 
       

 
  

  
 

Habitat et 
accueil 

spécifiques 

Aires de grand passage 
(nombre de places) 

 …  …   

 

  

   

 

Terrains familiaux 
(nombre de places) 

 …  …   
 

  
   

 

Aire d'accueil (nombre 
de places) 

 …  …   
 

  
   

 

         
  

   

         
  

   

   En budget global tous financeurs (€)    
  

   

         
  

   

   Au 31/12/2018  Au 31/12/2019  Evolution 2018-2019  
  

   

         

  

   

Accompagnem
ent social 

"logement" 

AVDL 
 

… 
 

… 
 …  

  

   

ASLL/Financement FSL 

 

529 452€ (ASLL) / 
795 513€ (aides financières) 

 

700 650€ (ASLL) / 
859786 € (aides 

financières)  

+32,3% 
+13,2%   

  

   

MOUS 
 

… 
 

… 
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En l’absence de certaines données, la complétude de ce tableau est limitée.  

 

Notons cependant :  

- Une réduction des moyens humains du 115, due à la perte de contrat aidés (-40%) 

- Une très forte augmentation des places à destination des demandeurs d’asile  

- Une augmentation des budgets alloués concernant l’ASLL (+33,3%) et le FSL 5+13,2%).   

 

En parallèle, le territoire Réunionnais voit l’offre de Maisons Relais se développer avec des projets 

validés sur l’ensemble des 4 micro-régions.  

 
 
 

 
Source : données DRJSCS 
Traitement cartographie CREAI-OI 
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Source SNE 

La tranche d’âge des 25-29 ans est celle qui comptabilise le nombre le plus important de 
demandes.  

 

 

Source SNE 

 

Les demandes des 20-24 ans, cumulées à celles des 25-29 ans sont aux alentours des 2500 sur 
le TCO et la CINOR. La CASUD est le territoire où la demande est la moins importante pour ces 
tranches d’âge avec 893 demandes alors qu’elles se situent entre 1200 et 1500 pour la CIREST et 
la CIVIS. 

Les données collectées ne nous permettent pas d’avoir une connaissance plus fine de ces 
demandes, c’est-à-dire connaître la proportion de demandes dans cette tranche en lien avec 
l’insertion professionnelle du demandeur. Car cette précision permettrait de quantifier un besoin en 
termes de Foyer Jeunes Travailleurs.  
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En effet, « le FJT » ou « habitat jeunes » est une résidence qui héberge des jeunes de 16 ans à 30 
ans maximum. Le jeune peut être salarié, stagiaire, apprenti, étudiant ou en recherche d'emploi. 
Le résident signe un contrat d'occupation avec le gestionnaire du foyer. La durée de l'hébergement 
est de quelques mois à maximum 2 ans…. Les jeunes en activité ou en insertion sociale et 
professionnelle âgés de 16 à 25 ans sont prioritaires22 ». 

Or, le territoire Réunionnais ne compte que 2 FJT : un au Port et un à St Pierre. 

 

Analyse de la fluidité de l’offre 
 

 
2017 2018 2019 Sources 

Taux de personnes n’ayant 
jamais été hébergés en 
hébergement d’urgence23 

   
Volet urgence 

du SIAO 

Taux de personnes ayant 
bénéficié d’au moins une 
orientation24 par le volet insertion 
SIAO  

   
Volet insertion 

du SIAO 

Taux de personnes ayant eu au 
moins une réponse positive25 par 
le SIAO insertion 

532 (nombre de 
ménages) 

… … 
Volet insertion 

du SIAO 

Taux de personnes sortantes de 
CHRS qui accèdent au logement 
accompagné ou autonome  

333 ménages … … 
CINODE 

(indicateur PAP) 

Taux de ménages composés 
d’une femme victimes de 
violences n’ayant jamais 
bénéficié d’une attribution de 
place d’hébergement ou d’un 
logement accompagné 

0 % 0 % 0 % 
115 / Volet 
insertion du 

SIAO 

 

 

 

22 Service-public.fr  
23 Les pourcentages inscrits représentent la part des personnes ayant reçu une réponse négative. Les personnes peuvent  
24 Orientation : proposition de positionnement de la personne sur une place ou une structure identifiée par le SIAO (sur PROGDIS cela 

équivaut à une affectation). Sur SI SIAO, le terme employé est « préconisation ». 
25 Une réponse positive correspond à une attribution de place effective (la personne concernée est effectivement entrée en structure). 
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Répartition des personnes présentes dans les structures en 2019 selon leur situation résidentielle la veille de leur arrivée en structure (données 
activité SIAO) 
 

Ménages 

HEBERGEMENT GENERALISTE 
HEBERGEMENT 
MEDICO SOCIAL 

LOGEMENT 
ACCOMPAGNE/ADAPTE 

AUTRE TOTAL 

CHAU CHRS ALT ADN LHSS ACT MR FJT IML 
Accueils de jour 

(BS) 
 

PRESCRIPTEURS 

Pas de 
prescripteurs : 

orientation directe 
115 

  

Pas de 
prescripteurs 
: orientation 
directe 115 

      

  

SPIP 29 12 0 0   16  
  

AVDL/IML 10 5 1 0   1  
  

ASLL 0 0 0 0   NR  
  

ALT 2 0 0 0 3  5  
  

Tutelles 1 0 1 0   0  
  

1er accueil 43 47 1 3 5 14 4  
  

CCAS 5 2 1 0   5  
  

S2R  
      NR  

  

LHSS 1 0 2 1 6  4  
  

CHAU 52 7 2 2 4  9  
  

Hôpital 21 2 37 8 2  7  
  

CHRS 9 0 0 2 6 1 8  
  

TOTAL 173 75 45 16 26 39 43  
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3.3 Quels sont les publics dits « invisibles » ? 

 

 
Source SIAO 
 

Le changement du Système d’Information du SIAO en 2017 ne permet pas de dégager une 
analyse plus fine de l’évolution dans le temps. Cependant, au regard des données disponibles 
issues du rapport d’activité 2019, il apparaît un vieillissement de la population du 115. Entre 2014 
et 2019, les tranches d’âge correspondantes aux 45 ans et plus sont celles dont les parts ont 
augmenté. Particulièrement la tranche des 46-55 ans.  
 
 

 
Le recensement des personnes à la rue 
 

Dans le cadre de ce diagnostic, un recensement des personnes à la rue a été organisé. Si la 

domiciliation est en l’état actuel des données la seule source de données officielles sur le sujet, la 

fiabilité de ces données restent à affirmer. En effet, la domiciliation est un droit mais pas une 

obligation. Par conséquent, rien n’oblige une personne à se domicilier. De plus, les données de la 

domiciliation sont compilées mais pas forcément croisées. Ainsi, l’hypothèse de doublons dans les 

fichiers reste plausible. 

 

Ainsi, l’objet du travail était de croiser les données des organismes domiciliataires avec celles des 

autres acteurs composant le réseau du 1er accueil : Maraudes, Permanence d’Accès Aux Soins, … 

avec comme enjeu d’en dégager une méthode reproductible partagée.  
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Méthodologie proposée 
 
Pour rappel, 2 définitions ont servi de référence à la proposition de méthode : 

- La grille European Typology on Homelessness and housing exclusion (ETHOS) de la 

Fédération Européenne d’Associations Nationales Travaillant avec les sans-abris 

(FEANTSA) qui définit les sans-abris comme « les personnes vivant dans la rue ou en 

hébergement d’urgence » 

- La définition de l’INSEE : une personne est qualifiée de « sans-domicile » un jour donné si 

la nuit précédente elle a eu recours à un service d'hébergement ou si elle a dormi dans un 

lieu non prévu pour l'habitation (rue, abri de fortune). 

 

Si les deux définitions se rejoignent en cumulant « personnes à la rue » et « personnes ayant 

dormi en hébergement d’urgence », l’INSEE ajoute une contrainte en termes de temporalité pour 

arriver à un chiffre précis : l’exercice doit se faire en une nuit. Ce dénombrement se fait sur 

certains territoires en métropole mais nécessite une logistique importante26.  

 

De plus, s’il est possible de dénombrer les personnes fréquentant les structures composant le 

réseau du 1er accueil, se pose la question du dénombrement des personnes « invisibles », c’est-à-

dire non connues de ce réseau ou « perdues de vue ». 

La méthode proposée par le CREAI OI consiste à mobiliser les acteurs en fonction de la typologie 

de personnes à la rue ci-dessous : 

 

Proposition de typologie Les collecteurs de données 

Type 1 : « connues » des structures composant les premiers 
accueils et des structures de domiciliation : les CCAS, CSAPA, 
Boutiques Solidarité, les associations portant des dispositifs de 
l’aller vers... 

Les professionnels ainsi que les 
stagiaires en stage dans ces 
structures 

Type 2 : « non connues du réseau de 1er accueil mais connues 
d’autres associations » : exemple association de quartier, 
association d’entraide aux chômeurs, … 

Professionnels et/ou bénévoles 

Type 3 : « non connues ou perdus de vue des structures ni 
des associations » mais dont la localisation est 
repérée (« invisibles ») : exemple : un CCAS connait l’existence 
d’un squat mais il n’y a pas eu de contact entre les personnes et le 
CCAS.  

Les professionnels et les étudiants 
IRTS  
Les enquêteurs en complément  

 

En termes de temporalité, le CREAI OI proposait de réaliser le dénombrement sur une période 

d’une semaine, l’exercice étant nouveau pour les acteurs. La finalité étant, qu’avec une 

reproduction régulière de l’exercice, la durée puisse être au fur et à mesure réduite pour rejoindre 

la définition de l’INSEE.  

 

 

 

26 A titre d’exemple, la nuit de la solidarité 2020 à Paris à mobiliser plus de 2000 personnes 
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Les étapes du dénombrement étaient les suivantes : 

 

1. Identifier avec l’aide des CCAS les structures ne faisant pas parties du 1er accueil mais qui 

pourrait être mobilisées pour ce travail (associations en contact avec des personnes à la 

rue de par leur activité distribution de repas, actions de solidarité...) 

2. Collecter auprès de tous les acteurs identifiés une liste des personnes (quasi anonymisée) 

vivant « à la rue », c’est-à-dire dormant à la rue, dans un squat, ou dans un abri de fortune 

3. Etablir une cartographie des lieux contact des « invisibles » par commune (personnes non 

connues du premier accueil ou perdues de vue) et ’appuyer sur les professionnels et des 

stagiaires IRTS pour « aller vers » les personnes invisibles   

4. Réaliser une extraction à partir du SI SIAO pour quantifier le nombre de personnes 

hébergées 

5. Compiler l’ensemble ces données dans un fichier Excel et éliminer les doublons 

 

Afin de procéder à l’élimination des doublons, la liste retournée par les acteurs devait 

comporter les informations suivantes : 

- Les 2 premières lettres du nom 

- Les initiales du prénom 

- La date de naissance 

 

Retour d’expérience 

 

Etape 1 : Identifier avec l’aide des CCAS les structures ne faisant pas parties du 1er accueil mais 

qui pourrait être mobilisées pour ce travail :  

1/24 CCAS (St Pierre) nous a communiqué une liste d’associations à mobiliser. 4 associations ont 

participé à la réunion collective organisée sur le territoire pour expliciter la démarche. Malgré un 

engouement, elles n’ont pas retourné de données.  

Cependant, lors des réunions organisées, sur les territoires, plusieurs acteurs ont confirmé que 

des associations, notamment religieuses, hébergeaient des personnes à la rue. L’identification de 

ces associations reste donc nécessaire pour un dénombrement précis.  

 

Etape 2 : Collecter auprès de tous les acteurs identifiés une liste des personnes (quasi 

anonymisée) vivant « à la rue », c’est-à-dire dormant à la rue, dans un squat, ou dans un abri de 

fortune 

 

Le tableau ci-dessous récapitule les données collectées 

 

Types d’acteurs Données retournées  

CCAS 18/24  

Boutique Solidarité 3/3  

Maraudes  4 fichiers concernant la Croix-Rouge ensemble de l’île (les données 
concernées aussi celles de l’accueil de jour) 

PASS 1/5 PASS (GHER) 

Autre KAZ Oté (CSAPA) 
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Avec comme constats :  

 

- Ecart entre l’intention et l’action (certains acteurs s’étaient engagés lors des réunions à faire 
l’exercice mais n’y ont pas contribué malgré plusieurs relances) 
- Exercice « difficile » pour les participants (données parfois non mobilisables, temps homme à 
dédier à ce travail)  
 
De plus, plusieurs limites sont à souligner : 

. 

- Les consignes de remplissage n’ont pas toujours été respectées (faute d’information), 

notamment concernant la date de naissance 

- L’actualisation des données : si certaines structures ont profité de ce travail pour actualiser 

leurs fichiers, il n’y a pas de certitude que l’ensemble des fichiers transmis aient été 

actualisés en amont 

- La caractérisation du public : la complétude des données était très variable d’un fichier à 

l’autre. Le sexe est la seule donnée qui a été dans plus de 90% des fichiers réellement 

complétée. 

 
 

Etape 3 : Etablir une cartographie des lieux contact des « invisibles » par commune (personnes 

non connues du premier accueil ou perdues de vue) puis s’appuyer sur les professionnels et des 

stagiaires IRTS pour « aller vers » les personnes invisibles (non connues des structures) 

 

Une cartographie a pu être réalisée portant sur certains secteurs (voir annexe).  

Concernant la mobilisation des étudiants, le constat est le suivant : 

- La collecte d’informations auprès des acteurs d’un territoire favorise le recueil des 

informations permettant d’alimenter la cartographie  

- « L’aller vers » les personnes à la rue nécessite un soutien de professionnels/bénévoles 

expérimentés et le recours parfois à plusieurs tentatives/passages 

 

Etape 4 : Réaliser une extraction à partir du SI SIAO pour quantifier le nombre de personnes 

hébergées 

Grâce au SI SIAO, l’extraction a pu être réalisée. 

 

Etape 5 : Compiler l’ensemble ces données dans un fichier Excel et éliminer les doublons 

 

Les données étant retournées en fonction des possibilités de chaque acteur, l’élimination des 

doublons s’est faite à l’échelon intercommunal.  

Cependant, des croisements de données supplémentaires ont été réalisés concernant notamment 

les boutiques solidarité du Sud. En effet, les données de la boutique de l’AREP, située à St Pierre 

sur le territoire de la CIVIS, ont été croisées avec celles du CCAS du Tampon, qui se trouve sur le 

territoire de la CASUD car les deux communes sont limitrophes.  

Idem concernant les données de la boutique solidarité de St Joseph (CASUD) elles ont été 

croisées avec celles du CCAS de la Petite-Ile (CIVIS).  
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Limites dans l’élimination des doublons : la méthode prévoyait une élimination des doublons 

notamment grâce à la date de naissance. Or, 4 types de variables ont été transmis :  

o La date de naissance 

o L’année de naissance 

o L’âge 

o La tranche d’âge 

 

Lorsque fournis, l’élimination des doublons s’est faite sur l’âge. Les dates et années de naissance 
ont été converties en âge. Pour la tranche d’âge, l’âge le plus haut a été retenu. Ce manque de 
précision a donc limité le repérage des doublons. 
 
Avant qu’un évènement de type « la nuit de la solidarité » puisse être réalisé sur le territoire, il est 
nécessaire d’être dans la progressivité, c’est-à-dire se laisser 3 à 5 jours pour renouveler 
l’évènement en commençant par une temporalité d’un mois, qui sera au fur et à mesure réduite. 
Mais aussi de répartir les rôles entre les acteurs pour équilibrer les charges de travail et être en 
coresponsabilité. 
 
Se limiter à un recueil de données essentielles dans un premier temps « 2 premières lettres du 
nom + initiales prénoms » (ou « surnom »), « sexe », « âge », conforme au tableau domiciliation. 
 
Les chiffres de domiciliation, remontés trimestriellement par les CCAS est une base. Cependant, 
des règles partagées sont à reposer en termes de remplissage, voire à définir concernant 
l’actualisation des données. De plus, un croisement de données avec les acteurs du territoire reste 
indispensable pour identifier et éliminer les doublons.  
 
Le rôle d’observatoire du SIAO a souvent été évoqué lors des différentes rencontres. Ainsi, une 
compilation des éléments de dénombrement au niveau du SIAO permettrait de suivre l’évolution 
de cet élément. 
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CHIFFRES 
 

Après effacement des doublons, selon les données retournées par les CCAS, il y aurait par EPCI : 
 

• CINOR : 3 

• CIREST : 32 

• TCO : 100 

• CASUD : 22 

• CIVIS : 101, soit un total de 258 personnes à la rue 
 
Lorsque l’on additionne les données retournées par les autres structures composant le 1er accueil : 
 

• CINOR : 146 

• CIREST : 46 

• TCO : 152 

• CASUD : 391 

• CIVIS : 217 
 

Soit un total de 952 
 
Lorsque l’on ajoute les données du CCAS, les chiffres passent à 304 et 998.  
 
 

Selon des données des CCAS, 258 personnes seraient à la rue. Lorsque les chiffres des 

autres structures, notamment les autres « Boutiques Solidarités » sont additionnées, nous 

obtenons un total de 952 personnes à la rue. 

 

 

Retour d’expérience concernant la méthodologie proposée  

 

Vérification des hypothèses de travail suite au retour d’expérience 

- Pour éliminer les doublons, la date de naissance est nécessaire : VRAI  

- Le croisement des informations entre les acteurs est nécessaire pour éliminer les doublons 

sur quelques situations : VRAI 

- En dehors des acteurs du 1er accueil, d’autres structures doivent être mobilisés pour ce 

travail : VRAI  

- Il est nécessaire de faire de « l’aller vers » pour repérer « les invisibles » sur les territoires : 

VRAI. Mais mobiliser davantage, « aller vers » les acteurs de proximité dans un premier 

temps 

- Il n’est pas possible dans l’état actuel des systèmes d’informations à La Réunion de réaliser 

le dénombrement sur une courte temporalité (sur une journée) : VRAI : nécessité en amont 

de reposer collectivement la typologie des situations vis-à-vis du logement, travailler avec 

les acteurs les modalités d’actualisation des données 
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• Illustration de l’hypothèse 1 
 

 
 

• Illustration pour l’hypothèse 2 
 

 
 

 
Enfin, rappelons que la date de naissance est indispensable pour réellement effacer les 
doublons. 
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Si l’âge n’est pas actualisé, le risque est de manquer l’identification des doublons.  

En synthèse, la proposition de méthode reproductible consiste à un dénombrement en 3 temps : 

• Dénombrement à l’échelle communale : le CCAS recoupe ses informations avec les 
acteurs du territoire : données attendues : nb par sexe et par typologie de ménage (couple, 
avec enfant, sans enfant),  

• Dénombrement à l’échelle intercommunale : l’EPCI anime et coordonne à l’échelle de 
son territoire pour compiler les chiffres des différents CCAS du territoire. Il transmet les 
chiffres au SIAO 

• Dénombrement à l’échelle du Département : le SIAO compile les chiffres des différents 
EPCI 
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4. BESOINS D’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL, MEDICO-SOCIAL ET SANITAIRE  

4.1 Quels sont les publics pour lesquels un accompagnement social, 
médico-social ou sanitaire, est nécessaire, et a un impact fort sur la 
capacité d’accès ou de maintien dans un logement stable ? 

Il s’agit ici de qualifier le poids et l’évolution des publics rencontrant potentiellement les 

besoins d’accompagnement social les plus forts. 

 

Le remplissage de ce tableau n’a été possible que pour l’ASLL en l’état actuel des outils de 

recueil.  

Poids et l’évolution des publics rencontrant potentiellement les besoins 

d’accompagnement social les plus forts27 
 

Types de difficultés 
pouvant nécessiter un 
accompagnement pour 
l’accès ou le maintien 
dans le logement 

2018 2019 
Tendance 

d’évolution 
2018/2019 

Capacité de l’offre actuelle à répondre 
aux besoins de ces publics 

Difficultés à assurer la 
charge financière d’un 
logement 

 
275 

 

304 +10,5% 

Sollicitations aides financières, demande 
mutation ou accès. Epicerie sociale. Evaluation 
et gestion budgétaire, Ouverture de droits, colis 

alimentaires. Ateliers collectifs. Formations 
rémunérées. FJT. CLLAJ. Aides d'urgence. 

ASLL. AEB. MSRSA. LOCAPASS.  

Difficultés liées à la vie 
en autonomie dans le 
logement 

44 79 +79,5% 

Amélioration habitat, aide a domicile. Aide à 
l'appropriation, aménagement et entretien du 

logement.  AEB. TISF. Associations. Points infos 
santé. 

 

Difficultés à s’intégrer 
dans son 
environnement 
(voisinage) 

28 32 +14,3% 
Médiations, association défense des locataires. 

Services de proximité. Droits et devoirs du 
locataire. Adultes relais. 

Difficultés liées à des 
besoins spécifiques 
(mode de vie non 
sédentaire) 

12 28 +133,3% 
Educateur de rue. Boutique solidarité, 

associations, services de santé. Domiciliation. 
Accès et appropriation logement. 

Difficultés liées à une 
problématique de santé 

120 144 +20% 

PASS, accompagnement démarches 
administratives. : CMU. Prise en charge 

médicale. CMP, CMPEA. EPSMR. CSAPA. KAZ 
OTE. Hôpital. Associations. MDPH. CGSS. 

Hôpital. 

- Dont difficultés liées à 
des troubles addictifs  

60 60 - 

- Dont difficultés liées à 
des troubles de santé 
mentale  

46 46 - 

 
27 Des doublons peuvent exister 
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Difficultés liées à une 
perte d’autonomie  

 

34 55 
+61,8% 

 

SAPPAPH, MDPH, services à domicile du 
CCAS. ASA. SAMSAH. Maison relais. SAFT. 
ACT. EHPAD.  MD. Professionnels de santé. 

- Dont personnes 
souffrant de 
handicap 

 

12 23 +91,7% 

Dont personnes âgées 
ou vieillissantes 

11 9 -18,2% 

Difficultés liées à une 
fragilité psychologique 
(suite à des violences 
conjugales ou 
domestiques, un 
divorce, un décès, une 
séparation…) 

88 109 +23,9% 

CMP, PASS, Médecins. ARAJUFA. Réseau VIF. 
Forces de l'ordre. CMP. CAF. JAF. CIMADE. 
Groupes de paroles. Tribunal. Associations. 

 

Autres difficultés (à 
préciser) 

119 224 +88,2% 

Accès aux droits, Liaison avec équipe éducative, 
Médiation. CMPEA. AECD. AEMO. IP. MD. 

Epicerie sociale. Association d'aide alimentaire. 
Professionnels de santé et justice. LAPE. ARS. 

 

Au regard des données ASLL, il apparait par ordre d’importance : 

- les difficultés « à assurer les charges financières liées au logement » (304) 

- les « autres difficultés » (288) 

- les difficultés « liées à une problématique de santé » (144) 

- les difficultés « liées à une fragilité psychologique » (109) 

 

Pour autant, les difficultés dont les évolutions sont les plus importantes de 2018 à 2019 sont par 

ordre d’importance : 

- celles « liées à des besoins spécifiques (mode de vie non sédentaire)» (+131%) 

- celles « liées à une perte d’autonomie découlant d’un handicap » (91,7%) 

- celles « liées à d’autres difficultés » (+88,2%) 

- celles « liées à la vie en autonomie dans le logement » (79,5%) 

 

L’état actuel des données ne permet pas une analyse concernant la rubrique « autres difficultés ». 

Au regard de l’importance de cette catégorie et de sa forte évolution en un an, il serait pertinent d’en 

faire l’analyse afin d’en dégager une éventuelle typologie.  

  

Comme soulevé lors du précédent diagnostic, les problématiques de santé (physique et mentale) 

sont les plus fréquentes après les difficultés à assurer les charges financières liées au logement.  

 

Les informations remontées suivent la problématique identifiée dans le précédent diagnostic, à 

savoir le besoin de de compléter les dispositifs orientés accès et maintien dans le logement par des 

prises en charge sanitaires et/ou médicosociales, avec comme enjeu la coordination des acteurs 

autour de la situation.  
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Les publics ayant 
potentiellement un besoin par 

situation de vie (nombre et 
évolution), relative à une 

problématique résidentielle 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 

 
sortants de prisons 

  

520 1375 1597 1649 1434 1619 

 

Offre d’accompagnement qui peut être mobilisée dans le département au bénéfice de 
l’accès et du maintien au logement 
 

Offre 
d'accompagnement 
social 

Chiffres clés associés (nombre de 
mesures, nombre de ménages 

accompagnés, budget, ETP 
mobilisés …) 

Tendance 
d’évolution 

Analyse de l’adéquation 
offre / besoins 

2018 2019 

FSL 2883 3098 +7,5% … 

ASLL – 
Accompagnement 
Social Lié au 
Logement 
(classique, 
spécifique ou 
temporaire) 

788 836 +6,5% … 

AVDL – 
Accompagnement 
Vers et Dans le 
Logement  

….. … … … 

AEB – Aide 
Educative et 
budgétaire 

 … … … 

MASP - Mesure 
d’accompagnement 
social personnalisé 
(MASP1 et MASP2) 

Année de mise 
en œuvre du 

niveau 1 
13 meures … 

LA MASP de niveau 2 sera 
prochainement mise en œuvre 

sur le Département. Le 
déploiement de la MASP de 

niveau 3 est en cours d’étude 

MAESF - Mesure 
administrative 
d’accompagnement 
en économie sociale 
et familiale 

 … … … 

MAJ – Mesure 
d’accompagnement 
judiciaire 

 …. … 
La MAJ sera prochainement 

mise en œuvre sur le 
Département 

MJAGBF – Mesure 
judiciaire d’aide à la 
gestion budgétaire 
familiale 

 … … … 

Autres (à préciser)  … … … 
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En l’état actuel des données, la complétude de ce tableau s’avère limitée.  

Bien que plusieurs acteurs s’accordent à dire que l’effectivité des niveaux supérieurs de la MASP 

aurait un impact positif sur la prévention des impayés de loyers, le constat est que la volumétrie de 

MASP de niveau 1 est plutôt faible. 

Une étude complémentaire serait nécessaire en vue d’un calibrage adéquat.  
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4.2 Quelle est l’offre actuelle en matière d’accompagnement sanitaire, et 
en quoi permet-elle ou non de répondre aux besoins ? 

 
Offre d’accompagnement sanitaire mobilisable au bénéfice de l’accès et du maintien au 
logement (données 2019) 
 

Offre d'accompagnement 
sanitaire 

Chiffres clés associés (budget, 
nombre de mesures, nombre de 
ménages accompagnés, …) et 

tendance d’évolution 

Analyse de l’adéquation offre / 
besoins 

Places en CMP - Centres 
médico-psychologiques  

11 CMPEA et 11 CMP adultes 
file active en hausse de 3% entre 2015 
et 2017 pour arriver à 11 262 patients 

suivis en CMP   
A l'inverse, file active des CMPEA en 
baisse sur 2015-2017 (-2,4%) pour 

arriver à 2078 patients suivis 

Des délais d'accès à une 
consultation très longs (entre 3 mois 

et 6 mois) 

LHSS - Lits halte soins 
santé 

2 
30 places installées en 2019 uniquement 

dans le Nord et le Sud.   

Une structure dans l’Ouest et 
éventuellement dans l’Est 

permettraient une meilleure réponse 

LAM – Lit d’Accueil 
médicalisé 

Pas d’équipement à la Réunion … 

CSAPA - Centres de Soins 
d'Accompagnement et de 
Prévention en Addictologie  

6 CSAPA sur la Réunion (5 sites + 1 
équipe mobile régionale 3 ETP) 

File active de 3 829 patients 
… 

CAARUD - Centres d'Accueil 
et d'Accompagnement à la 
Réduction de risques pour 
Usagers de Drogues 

1 CCARUD situé dans l’Ouest + 1 équipe 
mobile régionale (2ETP) 

 
… 

PASS - Permanences 
d’accès aux soins de santé  

7 
5 PASS généralistes / 2 PASS 
périnatalité (CHU Sud - CHU 

Nord)  
1487 patients vus au CHOR / 362 vus au 
GHER / 51 vus à la PASS CSC/403 au 

CHS Sud/458 au Nord/362 PASS périnat 
Nord/ 126 PASS périnat Sud 

… 

SAMSAH – Service 
d’Accompagnement Médico-
Social pour Adultes 
Handicapés 

7 SAMSAH en fonctionnement 
173 places DV/43 places handicap 

psychique/80 places déficience motrice, 
polyhandicap 

 

… 

EMPP – Equipe mobile de 
psychiatrie précarité 

2 … 

SAVS – Service 
d’Accompagnement à la Vie 
Sociale 

365 personnes en file active ... 

ACT (Appartement de 
Coordination 
Thérapeutique) 

2 
45 places  

… 
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PCPE (Plateforme de 
Compétences et de 
Prestations Externalisées) 

2 plateformes de compétences et de 
prestations externalisées (1 Nord-Est et 1 

Sud-Ouest) ayant notamment pour 
mission l'accompagnement du projet 

d'habitat des personnes 

… 

Appartements 
thérapeutiques (psychiatrie) 

2 gestionnaires (EPSMR-CHU) 
12 appartements sur le secteur EPSMR / 
7 appartements sur le secteur CHU Sud 

… 

Equipes de réhabilitation 
psychosociale (psychiatrie) 

2 (EPSMR-CHU) 
1 équipe intervenant sur le secteur 

EPSMR (Care) 
1 équipe intervenant sur le Sud (URPS) 

… 

PCPE (Pôle de 
Compétences et de 
Prestations Externalisées) 

4 (1 EMG sur chaque secteur). 
Elles interviennent à domicile sur 
sollicitation d’un médecin pour évaluer 
l'état de santé des personnes âgées et 
les conditions du maintien à domicile 

… 

A noter qu’un changement de paradigme s’opère concernant les orientations des politiques 

publiques en faveur des Personnes Âgées (PA) et des Personnes en situation de Handicap (PH).  

En effet, la priorité est désormais donnée à l’approche domiciliaire, c’est-à-dire permettre à chaque 

citoyen de vivre le plus longtemps possible chez soi. Ainsi, nous assistons au passage progressif 

d’une logique de « place » à une logique de « file active » : même si des places d’hébergement 

seront toujours nécessaires, la prescription est faite aux établissements médico-sociaux de 

développer une offre de services soutenant l’inclusion des personnes accompagnées dans leur 

environnement d’origine. Ainsi, le paysage voit apparaître de nouveaux dispositifs médico-sociaux 

ou de nouveaux modes d’habitat qui constituent une alternative à l’entrée en institution : 

o Pôle de Compétences et de Prestations Externalisées 

o EHPAD « Hors Les Murs » 

o FAM « Hors Les Murs » 

o Habitat inclusif (PA/PH) 

o … 

Plusieurs de ces dispositifs étant encore au stade expérimental, il n’a pas été possible lors du 

recueil de données d’effectuer un recensement exhaustif.  
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5. ANALYSE DE LA COORDINATION DES ACTEURS ET DES DISPOSITIFS 

La mise en œuvre de la logique de décloisonnement promue par le Plan pluriannuel contre la 

pauvreté et pour l’inclusion sociale requiert en premier abord une analyse synthétique des 

instances stratégiques qui permet de traiter, dans le département, des questions clés 

abordées dans le diagnostic 360°. 

Commission 
Fréque
nce de 
réunion 

Echelle 

Anima
tion et 
secrét
ariat 

Cette instance a-
t-elle un effet 

levier sur 
l’amélioration de 

l’accès au 
logement ? 

Des 
chiffres 

permettent
-ils 

d’objective
r 

l’efficacité 
de cette 

instance ? 

Quelles sont les 
pistes 

d’amélioration du 
fonctionnement de 

cette instance ? 

CCAPEX 

Tous les 
2 mois 

Arrondis-
sement 

DJSCS 
et 

Sous-
préfect

ures 

Oui, orientation vers 
le FSL mutation, 
dépôt de DALO 

Bilan annuel 

Harmonisation entre 
arrondissement et 

intervention en amont 
(phase prévention) 

depuis 2017 : réforme 
ALUR 

Commission 
pluridisciplinair
e SIAO  

Toutes 
les deux 

semaines 
par 

rotation 
sur les 4 
secteurs 

du 
territoire 

Départe
mentale 

Coordin
atrice 
SIAO 

Oui car depuis 
l'intégration des 

dispositifs logement 
car permet 

échanges entre 
prescripteurs et 

orienteurs. Participe 
à la logique du 

logement d’abord. 
Améliorer la 

précision des 
demandes et donc 
la construction des 
réponses les plus 

adaptées.  
Participe également 

à la diffusion de 
connaissances des 
dispositifs auprès 
des prescripteurs 

participant à 
l'instance. 

Possibilité :  
- de recenser 
le nombre de 
professionne
l participant 

à ces 
commissions

, 
- le ratio 

d'orientation 
logement/ins

ertion 
Nombre 

d'orientation
s 

réalisées/no
mbre 

validations 
de 

demandes 

la visio conférence, 
meilleure rotation des 

participants pour 
faciliter l'acculturation 

des partenaires. 
Représentation des 

personnes concernées 
(accueillis, hébergées) 

Réunion 
technique 
(interne au 
SIAO) 

Hebdom
adaire 

Départe
mentale 

Coordin
atrice 
SIAO 

L'examen des 
situations est 

systématiquement 
réalisé sous le 

prisme du logement 
d'abord. Les 
dispositifs de 
logement sont 

systématiquement 
privilégiés en lien 

avec la définition de 
ces derniers. 

L'insertion ne sera 
mobilisé qu'en cas 

d'impossibilité 
insurmontable 

d'accès au 
logement (ex : 

absence de 
ressources, ou 

Nombre de 
réunions 

techniques 

La présence d'un 
coordinateur 

transversal ayant une 
lecture de parcours plus 

affirmé 
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besoin d'un étayage 
médico-social 
appelant un 

dispositif particulier 
LHSS ou ACT.) 

Réunion de 
concertation 
(90%) 

la personne 
concernée y 
participe au cas 

par cas 
Départe
mentale 

Coordin
atrice 
SIAO 

L'objectif de 
l'instance est de 
définir avec la 
personne son 
projet, et ses 

souhaits par rapport 
à l'accès au 
logement, 

d'identifier avec elle 
les points de 

blocage et de définir 
ensuite ce qui 
pourra lui être 

proposé pour les 
dépasser. 

Objectivation 
par un suivi 
des objectifs 

 

Réunion de 
coordination 
(sans la 
personne) 

au cas 
par cas 

Départe
mentale 

Coordin
atrice 
SIAO 

Il est parfois (de 
manière très 

ponctuelle sur le 
territoire) fait le 

constat de points de 
blocages qui ne 
sont pas en lien 

direct avec 
l'engagement de la 

personne mais 
d'articulation entre 

les différents 
professionnels 
mobilisés sur la 

situation. 

Objectivation 
par un suivi 
des objectifs 

mise en place d'outils 
de modélisation des 
parcours, référent 

parcours et 
développement d'outil 
type "tableau de bord 

suivi projet de la 
personne" 

Commission de 
surendettement 

… …. …. ….. …… ….. 

Commission de 
médiation DALO 

Mensuell
e 

Départe
mentale 

DJSCS Oui … … 

Commission de 
coordination de 
lutte contre 
l’habitat indigne 
(CCLHI) 

Mensuell
e 

Départe
mentale 

ADIL …..   

Commission de 
labélisation 
PDALHPD 

Mensuell
e 

Départe
mentale 

ADIL Oui   

Commission 
d’Attribution 
des Logements 

Ces données ne sont pas mobilisables. En effet, chaque bailleur a son mode de fonctionnement 
interne en matière d'organisation des commissions d'attributions des logements 

 

Outre ces instances de coordination, il existe aussi sur le territoire une structuration en réseau des 

acteurs, à travers : 

- La Fédération Nationale des Acteurs de la Solidarité 

- Le réseau des Boutiques Solidarités de la Fondation Abbé Pierre 
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De même, des coordinations informelles existent sur l’ensemble du territoire. En fonction du 

territoire, les facteurs facilitant les coopérations évoquées par les acteurs sont variables : 

- Faiblesse du nombre d’acteurs qui facilite l’interconnaissance 

- Coopération de longue date entre les acteurs 

- …  

Il n’est pas possible à partir des données recueillies de faire une analyse objective de la plus-

value de ces structurations en réseau et des coordinations informelles. Cependant à terme, il 

serait pertinent d’analyser comment ces organisations contribuent aux partages de bonnes 

pratiques portant sur l’accompagnement dans l’accès et le maintien dans le logement.  

Cependant, notons que la mise à l’abri pendant la crise COVID orchestrée par l’Etat avec la 

participation et l’engagement de tous les acteurs a eu pour impact d’améliorer 

l’interconnaissance entre ces acteurs et de renforcer le maillage territorial. 

 

6. PROPOSITION DES PISTES DE TRAVAIL 

Comme déjà souligné dans les précédents diagnostics 360, le besoin en termes de petits 
logements accessibles financièrement reste une priorité au regard de la composition des 
ménages, des profils des demandeurs et de l’écart avec l’offre disponible. Si des actions ont déjà 
étaient actées dans le cadre du PDALHPD pour adapter le parc locatif social aux besoins de la 
population et renforcer l’offre de maison relais, d’autres actions complémentaires sont 
envisageables.  

Soulignons aussi que l’augmentation de la capacité du dispositif d’hébergement d’urgence reste 
une priorité au regard de la difficulté à répondre à la demande.  

De même, si les coordinations existent, une meilleure visibilité du partage des bonnes pratiques 
contribuerait à la montée en compétences collective des professionnels dans l’accompagnement. 

Enfin, notons que si les acteurs du 1er accueil connaissent les localisations des personnes à la rue, 
la couverture territoriale des différentes Maraudes reste insuffisante.  

Ainsi, les propositions de travail sont :  

• Concernant le besoin en logements : 

o Poursuivre les efforts visant l’augmentation de production, notamment sur le 
segment T1/T2 

o  Soutenir l’habitat participatif (mutualiser avec l’habitat inclusif et/ou l’habitat 
intergénérationnel en fonction des territoires) 

o Quantifier le besoin en termes de Foyer Jeunes Travailleurs afin de développer une 
offre à proximité des zones économiques  

o Affiner la connaissance de la vacance dans le parc privé pour évaluer le potentiel de 
logements réellement disponibles et « envisager sa captation » pour renforcer le 
nombre de logement en l’IML  
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o Analyser les « opérations non abouties » (localisations, causes, types et nombre de 
logements concernés) 

o Encourager et soutenir l’habitat modulaire 

• Concernant les places d’hébergement 

o Augmenter le nombre de places d’urgence : Expérimentation d’un dispositif 
équivalent au PGH pour d’autres types de public à court terme, augmenter le 
nombre de places d’abri de nuit à moyen terme et de CHAU 

•  Concernant les pratiques d’accompagnement 

o Capitaliser et essaimer sur les bonnes pratiques en termes d’accompagnement 
social :  

▪ Rédiger un guide sur les dispositifs et aides existants (complémentarité et 
articulation) 

▪ Repérer des typologies de parcours et identifier les dispositifs les plus 
adaptés  

• Partager les pratiques efficaces en termes de coopération avec le 
sanitaire et le médicosocial 

• Partager les pratiques efficaces en termes de prévention des 
impayés  

▪ Travailler autour des process liés aux systèmes d’information et aux 
partages de données :  

• Définir des règles communes quant à l’actualisation des données  

• Obtenir des données exploitables tout en respectant la RGPD  

• Concernant la connaissance du public à la rue : 

▪ Élargir la couverture territoriale des maraudes 

▪ Expérimenter des maraudes conjointes social-sanitaire 
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• ANNEXE 1 : PERSONNES RENCONTREES 

 

Rencontre avec la DJSCS 

03 septembre 2020 - Saint-Denis 

HOARAU Sylvie Chargé de Mission Observation, Etudes et statistiques 

HERIBERT-LAUBRIAT Manon Responsable Unité 

LOISEAU Patrick Responsable Unité 

CADILLAT Pauline Mission Urgence Sociale 

GARNIER Caroline Elève inspecteur 

 

Rencontre avec le DEPARTEMENT DE LA REUNION – SERVICE HABITAT 

09 septembre 2020 

DORALI Edwige Responsable cellule accompagnement sociale 

GOMIS François Responsable du Service D’aide aux Partenaires 

VIDOT Dalide Responsable du service  

 

Rencontre avec la FONDATION ABBE PIERRE 

09 septembre 2020 

LECLAIRE Sylvie Chargée de mission 

ROUGEMONT Elise Coordinatrice Accès aux droits et au Logement 

HOARAU Matthieu Directeur  

 

Rencontre avec la DEAL 

09 septembre 2020 

DIBLARD Géraldine Responsable Unité politiques et planification de l’habitat 

COTAYA Gisèle Adj Resp Unité politiques et planification de l’habitat 

 

 

 



Diagnostic territorial partage 360° du sans-abrisme au mal-logement – Février 2021   

 
 
 

 

62 
 

 

DIRECTION 
HABITAT, 
URBANISME, 

PAYSAGES 

Rencontre avec le DEPARTEMENT DE LA REUNION 

20 octobre 2020 - Saint-Denis 

PEPIN Charles Responsable Service Budget 

ETTY Matthieu Directeur de l’Action Sociale 

DAWOOD Ibrahim Responsable Départemental ASE 

ANOUMBY Nathalie DGA Pôle Solidarité 
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REUNION PAR EPCI  

CINOR 

29 octobre 2020 - Le Tampon 

BOUTIQUE SOLIDARITE 
FONDATION ABBE PIERRE 

HOUAS-TRABELSI Sonia Responsable  

CCAS SAINTE MARIE ELISABETH Tatiana Travailleur Social CESF 

CCAS DE SAINTE MARIE LAURET Marie-Pierre Cheffe du Pôle Sociale 

ASS. SOURIRES PARTAGE LAUDE Frédérique Présidente 

SECOURS CATHOLIQUE CISSOKO Tidiane Coordonnateur de projet 

SIDR RIVIERE Denis Adjoint DGL 

ADPC 974 Mme MAILLOT Responsable Administration 

ADPC 974 ROUVEAU Marcel Vice-Président 

FAS OI 
VELLAYE PERIANAYAGOM 
Daisy 

Chargée de mission 

FONDATION ABBE PIERRE ROUGEMONT Elise 
Coordinatrice accès aux droits 
et au logement 

FAS-OI COULAMA Frédéric Déléguée Régional 

 

TCO 

30 octobre 2020 - Le Port 

SIDR POTHIN Elodie Conseillère Sociale 

ALONS DEOR HAMEL Eddy Directeur 

TCO PITOU Lindsay Assistante Sociale PILHI 

TCO DENNEMONT Boris 
Responsable SIA Service 
Habitat 

MEDECINS DU MONDE AUZOLE Elodie Coordinatrice Programme 

FONDATION ABBE PIERRE LECLAIRE Sylvie Chargée de mission 

SEMADER BOUDIA Patrick Responsable attribution 

CCAS LE PORT ALPHONSINE Patrick Direction urgence sociale 

TCO DPAUH ENAULT Camille Chargée d’études 

CCAS ST PAUL MOREL Florine Directrice 
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CASUD 

30 octobre 2020 - Salle des fêtes TAMPON 

CASUD FADUILHE Graziella  

SODEGIS FOISSIER Corinne DGL 

AREP BERMESO Manuela Stagiaire CESF 

AREP OTAL Larissa 
Coordinatrice Boutique 
solidarité St Joseph 

CROIX ROUGE DORSEUIL Noémie Travailleur social secteur sud 

EPICERIE SOCIALE LE 
MARTIN 

FOURESON Aude Bénévole 

COMMUNE DU TAMPON DIJOUX Lambert 
Chargé de projet Santé / 
Solidarité 

SIDR FULMAR Dimitri Responsable d’agence 

FONDATION ABBE PIERRE LECLAIRE Sylvie Chargée de mission 

 

CIREST 

04 novembre 2020 - Saint-Benoît  

CIREST LAM-YAM Eric Coordonnateur PILHI Lutte contre habitat indigne 

CROIX ROUGE VERDIER Joris Responsable accompagnement Social 

CCAS SAINT BENOÎT ETHEVE Fabrice  

SIDR BOYER Kelly Gestionnaire de clientèle 

CCAS de BRAS-PANON DILOIS Claudine Responsable Habitat 

GHER Elie Annie Assista 

GHER MOUTOUNAICK Madelaine Assistant Sociale 

MEDECINS DU MONDE AUZOLE Elodie Coordinatrice Programme 

SECOURS CATHOLIQUE CARPIN Isabelle Bénévole 

SECOURS CATHOLIQUE PAYET Josiane Référente café de rue 

SECOURS CATHOLIQUE MAILLOT Elisa Référente Maraude et café de rue 

GHER PASS JULLIEN Anne Assistante Sociale 

CIREST RAZAFINDRASOA Anita Chargée du PCAET 
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CIVIS 

06 novembre 2020 - CCAS St Pierre 

CROIX ROUGE FRANÇAISE DOKI-THONON Serge Responsable Antenne St Pierre 

CCAS SAINT-LOUIS DENOYELLE Laurence 
Directrice du Développement 
Social 

AREP PAYET Christophe 
Responsable boutique 
Solidarité 

AREP DUBARD Dorine Stagiaire 

CCAS SAINT PIERRE M’ZILICI Aurélie Educatrice spécialisée 

CCAS SAINT PIERRE FIRMIN Erick Agent administratif 

ASS. SOLIDAIRE SAINT 
PIERRE 

LETANDRINE Cyril Bénévole 

SECOURS CATHOLIQUE LAURET Gilbert Bénévole 

ASS. VOLONTAIRE 
ENTRAIDE MUSULMAN DE 
ST PIERRE 

LOCATE Abou-Bacar Vice-Président 

SECOURS CATHOLIQUE BUSSAC Michèle Coordinatrice de projet de 
solidarité 

SIDR FULMAR Dimitri Responsable d’agence 

ASS. MAINS D’ESPOIR SEVERIN Laurent  

ASS. DALIE SOLIDARITE PAYET Dalie Coordinatrice de l’association 

ASPMV DERFLA Marlène Présidente 

SAINT VINCENT DE PAUL LAURRENTIN Cyrille Président 
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ANNEXE 2 :  OUTIL DE RECUEIL 

CONSIGNES DE REMPLISSAGE 

ITEMS CONTENU ATTENDU 

2 PREMIERES LETTRES DU 
NOM  

Les deux premières lettres du prénom en majuscule. 

En cas de nom composé, ne prendre que les deux premières lettres du premier 
nom.  

Exemple : PA pour PAYET 

INITIALE PRENOM 

La première lettre du premier prénom. En cas de prénom composé, prendre les 
initiales du prénom.  

Exemple : JM pour Jean-Marie 

DATE DE NAISSANCE Date de naissance au format 01/01/1980 

LIEU DE L’ENTRETIEN 
Il s’agira de préciser le lieu où s’est déroulé l’entretien. Si les données sont 
collectées à partir d’une base de données existantes (exemple fichier domiciliation 
d’un CCAS), il n’est pas nécessaire de remplir cette case.  

SEXE 

M pour Masculin 

F pour Féminin 

TYPE DE MENAGE 

La composition du ménage sans domicile.  

Si la personne est en couple et a des enfants mais qu’elle est seule à vivre dans 
la rue, il faut cocher la case « seul » et non pas en « couple avec enfant » 

SITUATION FAMILIALE 
La situation familiale de la personne. Si elle est seule à vivre dans la rue mais 
qu’elle est mariée, il faut cocher « marié ».  

DOMICILIE 

Il s’agit d’identifier si la personne bénéficie d’un service de domiciliation.  

A la Réunion, 27 organismes domiciliataires existent :  

Les 24 CCAS ainsi que les 3 boutiques solidarité : FAP à St Denis, Emmaüs à St 
Joseph, l’AREP à St Pierre.  

Question possible pour obtenir l’information : Où recevez-vous votre courrier ?   

Si la personne répond au CCAS où l’une des 3 boutiques solidarité, il est 
nécessaire de cocher « oui ». Si elle répond chez un membre de la famille où un 
ami, il faut cocher « non ». 

Dans les 2 cas il faudra noter le lieu de la réponse 

ANNEE PERTE DOMICILE 

L’année à laquelle la personne à commencer à dormir dans la rue, un squat. Si la 
personne a connu plusieurs périodes  
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COMMUNE DU DERNIER 
DOMICILE OCCUPE 

Il s’agit du dernier domicile stable occupé. L’hébergement n’est pas pris en 
compte 

SERVICE/LIEU LE PLUS 
FREQUENTE 

Il s’agit d’identifier le service avec lequel la personne a un lien. 

Les propositions sont les suivantes : 

CCAS : Centre Communal d’Action Sociale 

BS : Boutique Solidarité : FAP, Emmaüs, AREP 

ADJ : Accueil De Jour : Croix-Rouge 

Maraudes : Protection civile ou Croix-Rouge 

EM : Equipe Mobile  

Autre : association d’entraide, …. 

Question possible : Recevez-vous régulièrement la visite de professionnel ? Vous 
rendez-vous régulièrement dans un lieu type BS, … 

LEVIERS EVENTUELS DE 
SORTIE 

Une réponse positive à la précédente question constitue déjà un premier levier. 
Cependant, l’enquêteur devra identifier s’il y a d’autres leviers telle « des signes 
de détermination », des soutiens familiaux… 

 

TOUTES LES DONNEES DEVRONT ÊTRE SAISIES INFORMATIQUEMENT 

 NOUS VOUS DEMANDONS DONC DE SAISIR LES INFORMATIONS DANS LE TABLEAU EXCEL 
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DIRECTION 
HABITAT, 
URBANISME, 

PAYSAGES 

ANNEXE 3 : DETAIL DES DONNEES RETOURNEES CONCERNANT LE 
DENOMBREMENT DES PERSONNES A LA RUE 

 Commune 

Données CCAS 
(Squat, voiture, 
abri de fortune) 

TOTAL 1 à la 
Rue par EPCI 

(données 
CCAS) 

TOTAL 2 à 
la Rue 
(Total 1 + 
autres 
structures - 
doublons) 

Précisions  

C
IN

O
R

 

Saint-Denis NC 

3 146 

Les autres structures ayant 
retournées des données pour la 

CINOR sont la Boutique 
Solidarité FAP, La Croix-Rouge, 

Réseau Oté Les personnes ayant 
dormi en Abri de nuit ont été 

comptabilisées pour les données 
de la BS FAP 

Sainte-Marie 3 

Sainte-Suzanne 

0 

C
IR

ES
T 

Saint-André 0 

32 46 

Les autres structures ayant 
retournées des données Croix-
Rouge, PASS GHER, Réseau 

Oté  

Bras-Panon 1 

Salazie NC 

Saint-Benoit 29 

La Plaine des 
Palmistes 

2 

Ste Rose NC 

TC
O

 

Le Port 
4 

100 152 

Les autres structures ayant 
retournées des données pour 

TCO sont Croix-Rouge, Réseau 
Oté 

La Possession 6 

Saint-Paul 90 

Les Trois-Bassins NC 

Saint-Leu NC 

C
IV

IS
 

Cilaos 
5 

22 391 

Les autres structures ayant 
retournées des données pour la 

CASUD sont la Croix-Rouge,  
 

Les autres structures ayant 
retournées des données pour la 
CASUD BS St Joseph, Croix-

Rouge 
 

Les données des boutiques 
solidarités ont été croisées avec 
les communes limitrophes de 
l'autre EPCI du sud (Ex : 
croisement BS AREP avec CCAS 
Tampon, croisement BS St 
Joseph avec CCAS Petite-Ile 

Les Avirons 4 

L'étang Salé NC 

Saint-Louis 0 

Saint-Pierre 13 

Petite-Île 0 

C
A

SU
D

 

Entre-Deux 0 

101 217 

Tampon 51 

Saint-Joseph 50 

St Philippe 
0 

  

TOTAL 258 952 
 

SIAO 
Données volet 

urgence 
 

46  

  
TOTAL 2 304 998 
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DIRECTION 
HABITAT, 
URBANISME, 

PAYSAGES 

ANNEXE 4 : LOCALISATIONS POTENTIELLES DES PERSONNES A LA 
RUE  

 

Ces localisations potentielles ont été remontées par les acteurs lors des réunions qui se sont 

déroulées dans chaque EPCI. Les étudiants de l’IRTS mobilisés ont aussi contribué à alimenter 

cette cartographie.  

 

SAINT DENIS 

 
 
 
SAINTE MARIE 
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DIRECTION 
HABITAT, 
URBANISME, 

PAYSAGES 

 
 

SAINT ANDRE 

 
 
 
SAINTE ROSE :  
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DIRECTION 
HABITAT, 
URBANISME, 

PAYSAGES 

LE PORT POSSESSION 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
SAINT PAUL :  
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DIRECTION 
HABITAT, 
URBANISME, 

PAYSAGES 

SAINT LEU :  

 
 
 
 
 
 

SAINT PIERRE :  
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DIRECTION 
HABITAT, 
URBANISME, 

PAYSAGES 

ANNEXE 5 :  DETAIL DE LA METHODOLOGIE REPRODUCTIBLE PROPOSEE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

• Préalable :  

 Informer (via formations conjointes) des règles en vigueur relatives au partage de 
données 

 Reposer les variables de données « situation logement » en lien avec les attendus   

 S’accorder (via groupe de travail) sur les modalités de sortie du fichier domiciliation  

• Définition du calendrier en CTS  

• EPCI désigné comme organisateur du dénombrement sur son territoire  

• Communiquer courrier de l’ETAT aux CCAS rappelant en amont du croisement 
l’actualisation des fichiers 

 

Communiquer sur la démarche via les CAPA + courrier de l’Etat aux CCAS 1- Recueil de données à l’échelle communal 

CCAS mobilisent les associations de leur territoire (épicerie sociale, association 
distribuant les repas…) pour identifier les personnes sans domicile qui ne feraient pas 
parties du fichier domiciliation 

2- Recueil des données à l’échelle de l’EPCI 

a - Réunion de lancement : le « référent dénombrement » organise avec le soutien 
de l’EPCI une réunion avec les acteurs du 1er accueil pour croiser les informations 
existantes entre acteurs du 1er accueil : définir une cartographie à l’échelle de l’EPCI 
des sites où il y a des personnes sans domicile identifiées, recenser les éventuels sites 
où il y aurait des « invisibles » 

b - Dénombrement des « invisibles »  

Si des sites potentiels ont été identifiés, des « enquêteurs » sont mobilisés (étudiants 
IRTS) par le « référent dénombrement » pour vérifier auprès des acteurs de proximité 
(commerces…) la présence de personnes sans domicile 

Si confirmé, organisation de maraudes pour identification des personnes 

c - Compilation et croisement des données existantes entre les acteurs du 1er 
accueil : par le référent dénombrement  

3-Compilation à l’échelle départementale 

Les services de l’Etat sollicitent le groupe de dialogue interreligieux pour collecte des 
informations auprès des associations religieuses et transmettent les données recueillies 
au SIAO 

 

Les référents dénombrement transmettent leurs tableaux au SIAO 

Le SIAO compile les données et les croisent avec les données des personnes 
hébergées 

Le SIAO caractérise la population 

Conduite 

Cadrage 

Capitalisation de l’expérience via les CAPA (actualisation des cartographies) 

Présentation des résultats 

Clôture 


